




















































































































































, 
REGLEMENTATION RELATIVE A L 1 ASSAINISSEMENT 

LES PRINCIPAUX TEXTES JURIDIQUES ET RÉGLEMENTAIRES 

LISTE DES PRINCIPAUX TEXTES 

Code des communes -chapitre Il -Assainissement et eaux usées 
Code de la santé publique- art. L.33 à L.35-10 relatifs au système d'assainissement 
Code général des collectivités territoriales - art. L.2224-7 à L.2224-11 "services 
d'assainissement municipaux" 
Code civil - art. 640 à 643 relatifs aux servitudes d'écoulement et de passage 
Code de l'urbanisme- art. R.111-8 à R.111-13 : "desserte des constructions" 
Arrêté du 19 juillet 1960 relatif au raccordement des immeubles aux égouts - Application de 
l'article L.33 du Code de la santé publique 
Loi no 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte 
contre leur pollution 

DIRECTIVE EUROPÉENNE W 91/271 CEE DU 21 MAl 1991 relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires 
LOI W 92-3 DU 3 JANVIER 1992 SUR L'EAU, modifiée par la loi no 92-1336 du 16 décembre 
1992 et par la loi n°95-101 du 2 février 1995 

Décret 93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues 
par l'article 10 de la Loi sur l'eau 
Décret 93-743 du 29 mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation 
ou à déclaration en application de l'article 1 0 de la Loi sur l'eau 
Décret no 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées 
mentionnées aux articles L.372-1-1 et L.372-3 du Code des communes 

• Circulaire du 13 septembre 1994 relative à l'assainissement des eaux usées urbaines 
• Arrêté du 23 novembre 1994 délimitant les zones sensibles 
• Arrêtés du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques relatives aux ouvrages de 

collecte et de traitement des eaux usées mentionnées aux articles L372-1 et L372-3 du Code des 
Communes et relatif à la surveillance des ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées 
mentionnées aux articles L372-1 et L372-3 du .Code des Communes 
Circulaire du 12 mai 1995 relative à la procédure d'approbation et portée juridique des schémas 
directeurs et de gestion des eaux usées (SDAGE) en application de l'article 3 de la Loi sur l'eau 
Avis du Conseil d'État du 10 avri11996 relatif au statut de l'assainissement non collectif 
Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes 
d'assainissement non collectif 
Arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur 
les systèmes d'assainissement non collectif 
Arrêté du 21 juin 1996 fixant les prescriptions minimales relatives aux ouvrages de collecte et de 
traitement des eaux usées mentionnées aux articles L.2224-8 et L.2224-10 du Code Général des 
collectivités territoriales, dispensés d'autorisation au titre du décret no93-743 du 29 mars 1993, en 
application de l'article 1 0 de la Loi sur l'eau 
Circulaire n°97-31 du 17 février 1997 relative à l'assainissement collectif des communes -
Ouvrages de capacité< 120 kg 08051 jour (2000 EH) 

• Circulaire n°97-49 du 22 mai 1997 relative à l'assainissement non collectif 
Décret no97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage de boues issues du traitement des 
eaux usées 

• Arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages des 
boues sur les sols agricoles 

• Arrêté du 2 février 1998, modifié par l'Arrêté du 8 août 1998, relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation 
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En outre, le document technique unifié (DTU 64.1) - norme expérimentale AFNOR P16.603 de 
décembre 1992, modifiée en août 1998, est une référence pour la mise en œuvre des dispositifs 
d'assainisse ment autonome. 

D'autres textes sont en cours de rédaction. Ils sont relatifs aux: 
~ procédés de désinfection des eaux après épuration 
~ conditions de dérogations pour l'introduction dans un réseau d'assainissement de déchets solides, 

et d'eaux de source, de dispositifs de refroidissement, de vidange, de piscines, ... 

, 
LA DIRECTIVE EUROPEENNE No 91/271 CEE DU 21 MAI 1991 

La Directive Européenne no91/271 CEE du 21 mai 1991 oblige à une approche de l'assainissement 
par agglomération, c'est-à-dire par unité pertinente de pollution; elle ignore les limites administratives. 
Elle vise les eaux résiduaires urbaines (eaux vannes et eaux ménagères) et leur mélange avec les 
eaux industrielles et les eaux pluviales lorsque ces dernières sont déversées dans le réseau de 
collecte. Elle ne concerne pas les eaux pluviales et industrielles non raccordées au réseau d'eaux 
usées. 
Les grandes catégories d'obligations sont : 
~ collecte efficace et traitement secondaire des eaux usées dans les agglomérations de plus de 

2.000 EH 
~ délimitation des zones sensibles (critères précisés) dans lesquelles un traitement du phosphore 

et 1 ou de l'azote est requis 
~ exigence d'une bonne fiabilité et obligation de surveillance (modalités précisées) des systèmes 

d'assainissement 
~ possibilité d'avoir recourt à l'assainissement autonome lorsque l'assainissement collectif ne se 

justifie pas 
~ obligation pour les états membres de prendre les mesures réglementaires nécessaires à la mise 

en œuvre de ces obligations et d'établir un programme de mise en œuvre de la directive 

1 A # 

LA LOI SUR L'EAU DE 1992 ET LES DECRETS ET ARRETES 
D'APPLICATION 

La loi sur l'eau de 1992 ainsi que les décrets et arrêtés d'application qui en sont issus sont une reprise 
en droit français de la directive européenne du 21 mai 1991. Ils ont été faits à l'occasion d'une 
importante réforme du régime juridique français de l'assainissement. 
Ils concernent pour l'essentiel le régime de Police de l'eau applicable aux ouvrages d'assainissement, 
et d'autre part, les compétences et les obligations des communes en matière d'assainissement. 

Ils ont pour effet de prêscrire aux communes les obligations suivantes : 

1 - Pour toutes les communes 
~ définir les zones d'assainissement collectif et non collectif 
~ traiter les eaux collectées par les réseaux réalisés, avant fin 2005 
~ contrôler la réalisation et l'entretien des systèmes d'assainissement non collectif. 

2 - Pour les agglomérations de plus de 2.000 habitants 

~ obligation de réaliser l'assainissement collectif et le traitement des eaux résiduaires avant le 31 
décembre 2005, avec des délais plus courts pour les grandes communes (échéance 2000) et 
celles qui rejettent leurs eaux usées dans des milieux sensibles aux risques d'eutrophisation 
(échéance 1998) 

3 - L'État a en charge : 

~ la définition des périmètres d'agglomération 
~ la fixation des objectifs de dépollution 
~ la délivrance et le contrôle des autorisations de rejet 
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, ' 
LES OBLIGATIONS DES AGGLOMERATIONS EN MATIERE DE 
PLANIFICATION DE L'ASSAINISSEMENT 

LE SCHÉMA D'ASSAINISSEMENT 

Les articles 14 à 17 du décret 94-469 du 3 juin 1994 organisent la procédure de détermination des 
objectifs de réduction des flux polluants et de la programmation de l'assainissement. Pour permettre 
une approche globale de la Police des eaux à l'égard des ouvrages d'assainissement et de leurs 
rejets, le préfet (État) : 
~ délimite les agglomérations, c'est-à-dire les "zones dans lesquelles la population ou les activités 

économiques sont suffisamment concentrées pour qu'il soit possible de collecter les eaux usées 
pour les acheminer vers un système d'épuration unique" 

~ détermine les objectifs de réduction des flux polluants des agglomérations produisant une charge 
brute de pollution supérieure à 120 kg par jour (2000 EH) 

Les agglomérations établissent ensuite un SCHÉMA D'ASSAINISSEMENT, décrivant les moyens 
affectés au respect des objectifs et fondé sur l'étude diagnostic du système d'assainissement qui doit 
fournir les éléments de connaissance indispensables pour connaître les améliorations à apporter au 
système d'assainissement. 

LE ZONAGE 

Selon l'article 35-111 de la Loi sur l'Eau, instituant un article L 372-3 nouveau dans le code des 
communes, les communes délimitent après enquête publique : 
~ les zones d'assainissement collectif, où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 

domestiques, le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation des eaux collectées ; 
~ les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues, afin de protéger la 

salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elles le décident, 
leur entretien. 

LES EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT 

Selon l'article 35-111 de la Loi sur l'Eau, les communes délimitent après enquête publique: 
~ les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols 
~ les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour la collecte, éventuellement le 

stockage et le traitement des eaux pluviales et de ruissellement 

RHONE CEVENNES INGENIERIE 
Réglementation relative à l'assainissement 

3 



L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

D'après l'arrêté du 6 mai 1996, les installations d'assainissement relèvent de l'assainissement collectif 
s'il y a obligation de raccordement au réseau public. À ce titre les installations d'assainissement 
regroupé pour plusieurs habitations (assainissement semi-collectif) relèvent de la réglementation de 
l'assainissement collectif. 

LA COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 

Le Décret 94-469 du 03 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionnées 
aux articles L2224.8 et 10 du Code Général des Collectivités Territoriales, donne un cadre général 
pour définir les conditions de définition des zones d'assainissement collectif et non collectif, et la 
programmation des réseaux d'assainissement. 

L'Arrêté du 22 décembre 1994 fixe les prescriptions techniques et les modalités de surveillance des 
ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées. 

L'Arrêté du 21 juin 1996 fixe les prescriptions techniques minimales relatives aux ouvrages de collecte 
et de traitement des eaux usées dispensés d'autorisation au titre du décret no 93-743. Ces 
dispositions s'appliquent en fait aux rejets collectifs de moins de 2.000 EH, en l'absence de 
prescriptions particulières. 

La collecte 

Les communes dont le territoire est compris en totalité ou en partie dans une agglomération de : 

~ plus de 15.000 EH doivent être équipées d'un système de collecte avant le 31 décembre 2000 
~ 2.000 à 15.000 EH doivent être équipées d'un système de collecte avant le 31 décembre 2005 
~ 10.000 EH et rejetant dans une zone sensible doivent être équipées d'un système de collecte 

avant le 31 décembre 1998 

Le traitement 

Les eaux entrant dans les systèmes de collecte doivent, sauf dans le cas des petites agglomérations 
et excepté en cas de forte pluie, être soumises à un traitement biologique secondaire avant rejet. 

Comme pour la collecte, les délais dans lesquels ces obligations doivent être réalisées sont fonction 
de l'importance des agglomérations et de la sensibilité des eaux réceptrices des rejets (1998 à 2005). 

Dans les petites agglomérations (moins de 2.000 EH) et rejetant en eaux douces ou estuaires et dans 
les agglomérations de moins de 10.000 EH rejetant dans la mer, les eaux dès lors qu'elles sont 
collectées, doivent faire l'objet d'un traitement respectant les objectifs de qualité applicables au milieu 
récepteur. 

Procédures d'autorisation pour les rejets 

Les décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 définissent les procédures d'autorisation ainsi que la 
nomenclature des activités concernées. Les rubriques sont les suivantes : 

5.1.0. : stations d'épurations soumises à: 
~ autorisation : pour une capacité de traitement supérieure à 2.000 EH 
~ déclaration : pour une capacité de traitement comprise entre 200 et 2.000 EH 

5.2.0. : déversoirs d'orage soumis à : 
• autorisation : s'ils sont installés sur un réseau collectant 2.000 EH 
• déclaration : s'ils sont installés sur un réseau collectant entre 200 et 2.000 EH 
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Les eaux usées domestiques rassemblent les eaux vannes (W-C) et les eaux ménagères (cuisine et 
salle de bains). Les éléments polluants dans les effluents bruts se présentent sous trois formes : 
~ Forme Particulaire : ce sont les Matières En Suspension (M.E.S.) d'origine variée ; elles sont 

séparables par voie physique (décantation ou flottation calme). 
~ Forme Collo'idale : les particules de taille trop petite pour pouvoir décanter se combinent avec l'eau 

pour former des suspensions colloYdales (comme l'amidon ou le blanc d'œuf). 
~ Forme Dissoute: les molécules sont dissoutes dans le milieu aqueux. 

Le but du traitement des eaux usées est de séparer l'eau des substances «indésirables» pour le 
milieu récepteur, puis de les éliminer d'une façon la moins préjudiciable possible pour 
l'environnement. Économiquement il n'est pas possible d'envisager l'élimination de toutes les matières 
présentes dans les eaux usées. Des niveaux d'épuration ont donc été définis. Ils correspondent à une 
dégradation plus ou moins poussée des matières organiques rejetées dans le milieu récepteur et à 
une limitation plus ou moins importante du risque sanitaire. Ces niveaux sont définis dans l'arrêté du 
21 juin 1996. 

Remarque : Les matières polluantes résiduelles (rejet après traitement) ont aussi des effets sur le 
milieu récepteur, mais dans des proportions moindres, théoriquement adaptées aux capacités d'auto­
épuration du milieu. L'impact peut cependant être catastrophique en cas de défaillance, même 
momentanée, du système d'épuration ou en cas d'étiage exceptionnel. 

, 
LE DEVENIR OES BOUES DE STATION 0' EPURATION 

Le décret no 97-1133 du 8 décembre 1997, rénove en profondeur la réglementation relative à 
l'épandage des boues de stations d'épuration urbaines. En application de la loi sur l'eau du 3 janvier 
1992, il clarifie et renforce la réglementation existante : les boues sont qualifiées de déchets; les 
producteurs deviennent responsables de leur élimination qu'ils doivent prévoir, organiser et surveiller. 
Le décret définit les conditions dans lesquelles sont épandues sur des sols agricoles, forestiers, ou en 
voie de reconstitution ou de revégétalisation des boues résiduaires urbaines. 
L'arrêté du 8 janvier 1998 fixe les prescriptions techniques auxquelles doivent satisfaire les opérations 
d'épandage de boues de station d'épuration sur sols agricoles. 
L'arrêté du 2 février 1998, modifié par l'arrêté du 17 août 1998, détermine les prescriptions auxquelles 
doit obéir l'épandage des boues provenant des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation (stations d'épuration > 2000 EH). 
D'autres textes sont en cours de rédaction. 

La rubrique 5.4.0 de la nomenclature "eau", annexée au décret no 93-743 du 29 mars 1993 est 
modifiée. Les épandages de boues issues du traitement des eaux usées sont soumises à : 
~ AUTORISATION si la quantité des boues épandues dans l'année est supérieure à 800 tonnes/an 

ou la quantité d'azote total est supérieure à 40 tonnes/an 
~ DÉCLARATION si la quantité des boues épandues dans l'année est comprise entre 3 et à 800 

tonnes/an ou la quantité d'azote total est comprise entre 0.15 et 40 tonnes/an 
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L • ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

OBLIGATION D'ASSAINISSEMENT 

L'article L.33 du Code de la Santé publique, modifié par la Loi sur l'Eau précise que : "Les immeubles 
non raccordés doivent être dotés d'un assainissement autonome dont les installations seront 
maintenues en bon état de fonctionnement". 

L'arrêté du 6 mai 1996 définit l'assainissement non collectif comme "tout système d'assainissement 
effectuant la collecte, le prétraitement, l'épuration, l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques 
des immeubles non raccordés au réseau d'assainissement". Le dispositif d'assainissement non 
collectif est propriété privée et doit être implanté en domaine privé. 

Le décret 94-469 du 3 juin 1994 indique que "peuvent être placées en zone d'assainissement non 
collectif les parties du territoire d'une commune dans lesquelles l'installation d'un réseau de collecte 
ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne présente pas d'intérêt pour l'environnement, soit parce que son 
coût serait excessif'. 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

Les dispositifs d'assainissement non collectifs doivent être conçus, implantés, et entretenus de 
manière à ne pas présenter de risques de contamination ou de pollution des eaux. Les 
caractéristiques techniques des dispositifs mis en œuvre ainsi que les conditions de leur réalisation 
sont clairement établies par l'arrêté du 6 mai 1996, la Circulaire no97 -49 et le DTU 64.1. 
L'article 8 de l'Arrêté du 6 mai 1996, précise que les systèmes mis en œuvre doivent permettre le 
traitement commun des eaux vannes et des eaux ménagères et comporter : 

a) Un dispositif de prétraitement (fosse toutes eaux, installations d'épuration biologique à boues 
activées ou à cultures fixées), 

b) Des dispositifs assurant : 
~ Soit, à la fois, l'épuration et l'évacuation par le sol, 

Soit l'épuration des effluents avant rejet vers le milieu hydraulique superficiel. 
L'assainissement autonome a évolué vers l'admission de l'ensemble des eaux usées dans la fosse 
septique toutes eaux. Un autre point important est l'utilisation systématique de l'épandage souterrain 
dans le sol en place (quand cela est possible) ou sur sol reconstitué. 

L'Arrêté du 6 mai 1996 précise que : 
~ Les rejets d'effluents, même traités, sont interdits dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, 

cavité naturelle ou artificielle 
~ Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué qu'à titre exceptionnel dans le 

cas où les conditions d'infiltration ou les caractéristiques des effluents ne permettent pas d'assurer 
leur dispersion dans le sol et sous réserve de la protection des nappes et captages d'eau potable. 
La qualité minimale requise pour le rejet, à la sortie du dispositif d'épuration, sur un échantillon 
représentatif de 2 heures non décanté, est de 30 mg/1 pour les MES et 40 mg/1 pour la 0805. 

~ Si aucune des voies d'évacuation citées ci-dessus, y compris vers le milieu superficiel, ne peut être 
mise en œuvre, le rejet d'effluents ayant subi un traitement complet dans une couche sous­
jacente perméable par puits d'infiltration tel que décrit en annexes est autorisé par dérogation du 
Préfet. .. 

Les prescriptions techniques relatives à l'assainissement autonome sont reprises au chapitre 3. 

"' CONTROLE TECHNIQUE OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF 

Les communes doivent prendre en charge, au plus tard le 31 décembre 2005 (art. L224-9 du Code 
Général des collectivités territoriales), le contrôle des dispositifs individuels et les dépenses qui y sont 
liées. La prise en charge des dépenses d'entretien est facultative. 
L'Arrêté du 6 mai 1996 fixe les modalités du contrôle technique. 
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Le contrôle technique exercé par les communes sur les ouvrages d'assainissement non collectif 
prévoit: 
~ la vérification de la conception, de l'implantation et la bonne exécution de ces ouvrages 
~ la vérification périodique de leur bon fonctionnement et de leur entretien 

Il s'agit d'une mission de service public. Le caractère industriel et commercial du service donne lieu à 
des redevances (exclusivement affectées aux charges du service) à la charge des usagers. 

CONCLUSION 
Le rôle du maire est de : 

~ Assurer l'entretien et le contrôle de la conformité des branchements au réseau de collecte, 

~ Délivrer des autorisations pour les rejets, dans les égouts communaux, autres que domestiques 
(des prétraitement peuvent êtres exigés}, 

~ Mettre en place un Règlement d'Assainissement Communal, 

~ Signaler les rejets importants dans les cours d'eaux à l'Administration (M.I.S.E), 

~ Assurer le contrôle technique des installations d'assainissement non collectif 

Le Maire a la possibilité de déléguer sa maîtrise d'ouvrage et ses compétences en assainissement 
collectif et non collectif à un syndicat. 

Responsabilité du Maire pour l'environnement et l'hygiène dans sa commune 

L'article L.131.2 du Code des Communes fait obligation au Maire, au titre de la Police Municipale, 
d'intervenir quand le mauvais fonctionnement d'un équipement sanitaire, public ou privé, compromet 
la salubrité publique. 
Il n'y a pas de délégation possible des pouvoirs généraux de police du Maire. 
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ANNEXE 4: 

Textes réglementaires concernant l'assainissement autonome: 

~ Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions 
techniques applicables aux systèmes 
d'assainissement autonome et arrêté du 6 
mai 1996 fixant les modalités du contrôle 
technique exercé par les communes sur les 
systèmes d'assainissement autonome 

~ Circulaire no97-49 du 22 mai 1997, relative à 
l'assainissement autonome 
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442-0 Journal officiel du 8 juin 1996 

Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions' tech· 
niques applicables aux -systèmes d'assainisse­
ment non çollectif 

NOR : ENVE9650184A 

547 

Le ministre du travail et des affaires sociales, le ministre de 
l'environnement et le ministre délégué au logement, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L. 2224-8 et L. 2224-10; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1, L. 2 
et L. 33; 

Vu le code de la construction et de ·l'habitation, notamment ses 
articles L. 111-4 et R. ll1-3 ; 

Vu la loi n• 92-3 du 3 janvier·l992 sur l'eau ; 
Vu le décret n• 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au 

traitement <!es eaux usées mentionnées aux articles L. 2224-8 et 
L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, notamment 
son article 26 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en 
date du 16 mai 1995 ; . 

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau ·en date du 
27 juiri 1995 ; 

Vu l'avis du Comité national de'J'eau en date du 7 juillet 1995, 

Arrêtent: 

A11. 1«. - L'objet de cet arrêté est de filler les prescriptions tech­
niques applicables au)( systèmes d'assainissement non collectif de 
manière à assurer leur compatibilité avec les exigences de la santé 
publique el de l'environnement. 

Par << assainissement non collectif», on désigne: tout système 
d'assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l'éptiration, 
J'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles 
non raccordés au réseau public d'assainissement. 

Section 1 

Prescriptions générales applicables 
à l'ensemble des dispositifs d'assainissement 11011 collectif 

Art. 2. - Les dispositifs d'assainissement non collectif doivent 
être conçus, implantés et entretenus de manière à ne pas présenler 
de risques de contamination ou de pollution des eaux, notamment 
celles prélevées en vue de la consommation humaine ou faisant 
l'objet d'usages particuliers tels la conchyliculture, la pêche à pied 
ou la baignade. 

Leurs caractéristiques techniques et leur dimensionnement doivent 
être adaptés aux caractéristiques de l'immeuble et du lieu où ils sont 
implantés (pédologie, hydrogéologie et hydrologie). Le liell. d'iin­
plantation tient compte des caractéristiques du terrain, natbre-·-et 
pente, el de l'emplacement de l'immeuble. 

Art. 3. - Les eaux usées domestiques ne peuvent rejoindre le 
milieu naturel qu'après avoir subi un traitement permettant de sali~· 
faire la réglementation en vigueur er les objectifs suivants: 

l" Assurer la permanence de l'infiltration des effluents par des 
dispositifs d'épuration et d'évacuation par le sol ; 

2• Assurer la protection des nappes d'eaux souterraines. 
Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effec· 

tué qu'à titre exceptionnel dans le cas où les conditions d'infiltration 
ou les caractéristiques des efnuents ne permettent pas d'assurer leur 
dispersion dans le sol, et sous réserve des dispositions prévues aux 
anicles 2 et 4. La qualité minimale requise pour le rejet, constatée ;:, 

! la sortie du dispositif d'épuration sur un échantillon représentatif de 
, deux heures non décanté, est de 30 mg par litre pour les matières en 
· suspension (M.E.S.) et de 40 mg par litre pour la demande bio· 

chimique en oxygène sur cinq jours (0.8.0.5}. 
Sont interdits les rejets d'efnuents, même traités. dans un puisard 

puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle. 
Si aucune des voies d'évacuation citées ci-dessus. y compris ver>, 

le milieu superficiel, ne peut être mise en œuvre, le rejet d'effluem~ 
ayant subi un traitement complet dans une couche sous-jacente per· 
méa ble par puits d'infiltration tel. que décrit en annexe est autorisé 
par dérogation du préfet, conformément à l'article 12 du préscm 
arrêté. 

Art. 4. - Sans préjudice· des dispositions fixées par les régie 
mentations de portée nationale ou locale (périmètres de protection 
des captages d'eau destinée à la consommation humaine, règlements 
d'urbanisme, règlements communaux ou intercommunaux d'assai­
nissement...), les dispositifs ne peuvent être implantés à moins de 
35 mètres des captages d'eau utilisée pour la consommation 
humaine. 

Art. S. - Les dispositifs d'assainissement non collectif sont 
entretenus régulièrement de manière à assurer : 

Le bon étal des installations et des ouvrages, notamment des dis­
positifs de ventilation et, dans le cas oil la filière le prévoit. des dis­
positifs de dégraissage ; 

Le bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d'épuration; 
L'accumulation normale des boues et des flottants à l'intérieur de 

la fosse toutes eaux. 
Les installations et.ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi 

souvent que nécessaire. Sauf circonstances particulières liées aux 
caractéristiques des ouvrages ou à l'occupation de l'immeuble 
dOment justifiées par le constructeur ou l'occupant, les vidanges de 
boues et de matières flottantes sont effectuées : 

Au moins tous les quatre ans dans le cas d'une fosse toutes eaux 
ou d'une fosse septique; 

Au moins tous les six mois dans le cas d'une installation d'épura­
tion biologique à boues activées ; 
. Au moins tous les ans dans le cas d'une installation d'épuration 
biologique à cultures fixées. 

Les ouvrages et les regards doivent être accessibles pour assurer 
leur entretien et leur contrôle. 

Art. 6. - L'élimination des matières de vidange doit être effcc-· 
tuée conformément aux dispositions réglementaires, notamment 
celles prévues par les plans départementaux visant la collecte et le 
traitement des matières de vidange. 

Art. 7. - Dans Je cas où la commune n'a pas pris en charge leur 
entretien, l'entrepreneur ou l'organisme qui réalise une vidange est 
tenu de remettre à l'occupant ou au propdétaire un document 
comportant au moins les indications suivantes : 

a) Son nom ou sa raison sociale, et son adresse ; 
b) L'adresse de l'immeuble où est située l'installation dont la 

vidange a été réalisée : 
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c) Le nom de l'occupant ou du propriétaire; 
d) La date de la vidange; 
c) Les caractéristiques, la nature ct la quantité des matières élimi­

nées; 

f) Le lieu oü les matières de vidange sont transportées en vue de 
leur élimination. 

Section 2 

Prescriptions particulières applicables aux seuls ouvrages d'as­
sainissement non collectir des maisons d'habitation indivi­
duelles 

Art. 8. - Les systèmes mis en œuvre doivent permettre le traite­
ment commun des eaux vannes et des eaux ménagères et compor­
ter: 

a) Un dispositif de prétraitement (fosse toutes eaux, installations 
d'épuration biologique à boues activées ou à cultures fixées) ; 

b) Des dispositifs assurant : 
- soit à la fois l'épuration et l'évacuation par le sol (tranchées ou 

lit d'épandage; lit filtrant ou tertre d'infiltration); 
- soit J'épuration des effluents avant rejet vers le milieu hydrau­

lique superficiel (lit filtrant drainé à flux vertical ou horizontal). 

Art. 9. - Lorsque les huiles et les graisses sont susceptibles de 
provoquer des dépôts préjudiciables à l'acheminement des effluents 
ou au fonctionnement des dispositifs de traitement, un bac à 
!!raisses, destiné à la rétention de ces matières, est interposé sur le 
ëircuit des eaux en provenance des cuisines et Je plus près possible 
de celles-ci. 

Art. 10. - Le traitement séparé des eaux vannes et eaux ména­
gères peut être mis en œuvre daris le cas de réhabilitation d'installa­
tions existantes conçues selon cette filière. Il comporte: 

a) Un prétraitement des eaux vannes dans une fosse septique et 
un prétraitement des eaux ménagères dans un bac à graisses ou une 
fosse septique ; 

b) Des dispositifs d'épuration conformes à ceux mentionnés à 
l'article 8. 

Art. Il. - Les eaux vannes peuvent être dirigées vers une fosse 
chimique ou une fosse d'accumulation, après accord de la commune, 
dans le cas de réhabilitation d'habitations ou d'installations exis­
tantes et s'il y a impossibilité technique de satisfaire aux disposi­
tions des articles 8 et 10. Les eaux.. ménagères sont alors traitées sui­
vant les modalités prévues à l'article 10. 

Art. 12. - Les conditions de réalisation et les caractéristiques 
techniques applicables aux ouvrages d'assainissement non collectif 
visés aux articles 8 à Il doivent être conformes aux dispositions 
figurant en annexe au présent arrêté. 

Celles-ci peuvent être modifiées ou complétées par arrêté des 
ministres concernés, après avis du Cons.eil supérieur d'hygiène 
publique de France, en cas d'innovation technique. 

L'adaptation dans certains secteurs, en fonction du contexte local, 
des filières ou dispositifs décrits dans le présent arrêté est subordon­
née à une dérogation du préfet. 

Section 3 

Prescriptions particulières applicables aux seuls ouvrages 
d'assainissement non collectif des autres immeubles 

Art. 13. - La présente section est applicable aux dispositifs d'as­
sainissement non collectif destinés à traiter les eaux usées domes­
tiques des immeubles, ensembles immobiliers et installations 
diverses, quelle qu'en soit la destination, à l'exception des maisons 
d'habitation individuelles. 

Art. 14. - L'assainissement de ces immeubles peut relever soit 
des techniques admises pour les maisons d'habitation individuelles 
telles qu'elles sont déterminées à la section 2 du présent arrêté, soit 
des techniques mises en œuvre en matière d'assainissement collectif. 

Une élude particulière doit être réalisée pour justifier les bases de 
conception, d'implantation, de dimensionnement, les caractéristiques 
techniques, les conditions de réalisation et d'entretien de ces dispo­
sitifs, et le choix du mode et du lieu de rejei. 

Les décanteurs-digesteurs peuvent être utilisés, comme dispositifs 
de prétraitement des effluents et avant épuration de ceux-ci, pour 
l'assainissement de populations susceptibles de produire une charge 
brute de pollution organique (évaluée par la demande biochimique 
en oxygène sur cinq jours) supérieure à 1,8 kg par jour. 

Art. 15. - Un bac à graisses (ou une fosse septique) tel que 
prévu à l'article 9 doit être mis en place, lorsque les effluents ren­
fennent des huiles et des graisses en quantité importante. Les eara~­
téristiques du ·bac à graisses doivent faire l'objet d'un calcul spéci­
fique adapté au cas particulier. 
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Section 4 

Dispositions générales 

Art. 16. - Les prescriptions figurant dans le présent arrêté 
peuvent être complétées par des aJTêtés du maire ou du préfet pris 
en application de l'article L. 2 du code de la santé publique, lorsque 
des dispositions particulières s'imposent pour assurer la protection 
de la santé publique dans la commune ou le département. 

Art. 17. - L'arrêté du 3 -mars 1982 modifié fixant les règles de 
construction et d'installation des fosses septiques ct appareils.ulilisés 
en matière d'assainissement autonome des bâtiments d'habitation est 
abrogé. 

Art. 18. - Le directeur général de la santé, le directeur de l'eau 
et le directeur de l'habitat et de la construction sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Joumal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1996. 

Le ministre de 1 'em·ironnemcnt, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'eau. 
J.-L. LAURENT 

Le ministre du tramil et des affaires sociales, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

J.-F. GIRARD 

Le ministre délègue m1 logement. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'habitat et de la constn1ction. 
P.-R. LEMAS 

ANNEXE 

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES. ET CONDITIONS DE RÉALISA­
TION DES DISPOSmFS MIS EN ŒUVRE POUR LES MAISONS 
D'HABITATION 

l. Dispositifs assurant un prétraitement 

1• Fosse toutes eaux et fosse septique. 
Une fosse toutes eaux est un appareil destiné à la collecte, à la 

liquéfaction partielle des matières polluantes contenues dans les 
eaux usées et à la rétention des matières solides et des déchets flot­
tants. Elle reçoit l'ensemble des eaux usées domestiques. 

Elle doit être conçue de manière à éviter les cheminements directs 
entre les dispositifs d'entrée et de sortie. ainsi que la remise en sus­
pension et l'entraînement des matières sédimentées et des matières 
flottantes, pour lesquelles un volume suffisant est réservé. 

La hauteur utile d'eau ne doit pas être inférieure à 1 mètre. Elle 
doit être suffisante pour pennettre la présence d'une zone de liquide 
au sein de laquelle se trouve le dispositif de sortie des effluents. 

Le volume utile des fosses toutes eaux, volume offert au liquide 
et à J'accumulation des boues, mesuré entre le fond de l'appareil et 
le niveau inférieur de l'orifice de sortie du liquide. doit être au 
moins égal à 3 mètres cubes pour des logements comprenant jusqu'à 
cinq pièces principales. Pour des logements plus importants, il doit 
être augmenté d'au moins 1 mètre cube par pièce supplémentaire. 

Les fosses toutes eaux doivent être pourvues d'une ventilation 
constituée d'une entrée d'air et d'une sortie d'air située au-dessus 
des locaux habités, d'un diamètre d'au moins 100 millimètres. 

Le volume utile des fosses septiques réservées aux seules eaux 
vannes doit être au moins égal à la moitié des volumes minimaux 
retenus pour les fosses toutes eaux. 

2• Installations d'épuration biologique à boues activées. 
Le volume total des installations d'épuration biologiques à boues 

activées doit être au moins égal à 2,5 mètres cubes pour des loge­
ments comprenant jusqu'à six pièces principales. 

L'installation doit se composer: 
- soit d'une station d'épuration biologique à boucs activées d'un 

volume total utile au moins égal à 1,5 mètre cube pour 
l'ensemble du compartiment d'aération et du clarificateur, sui­
vie obligatoirement, en aval du clarificateur et distinct de 
celui-ci, d'un dispositif de rétention et d'accumulation des 
boues (piège à boues) d'un volume au moins égal à 1 mètre 
cube ou un dispositif présentant une efficacité semblable; 

- soit d'une station d'un volume total utile au moins égal à 
2 5 mètres cubes pour l'ensemble du compartiment d'aération 
ci du clarifica(eur, ce dernier devant présenter une efficacité 
semblable au piège à boues mentionné à l'alinéa précédent. 
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Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, ces 
volumes font l'objet d'une étude particulière. 

3' Installations d'épuration biologique à cultures fixées. 
Pour l]ll logement comportant jusqu'à six pièces principales, l'ins­

tallation d'épuration biologique à cultures fixées· comporte un 
compartiment de prétraitement anaérçbic suivi d'un compartiment de 
traitement aérobic. Chacun des compartiments présente un volume 
au moins égal à 2,5 mètres cubes. 

Le prétraitement anaérobie peul être assuré par une fosse toutes 
caux. Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, 
les volumes des différents compartiments font l'objet d'une étude 
spécifique. 

2. Dispositifs assurant l'épuration 
et 1 'évacuation des emucnts par le sol 

l" Tranchées d'épandage à faible profondeur dans le sol naturel 
(épandage souterrain). 

L'épandage souterrain doit être réalisé par l'intermédiaire du 
tuyaux d'épandage placés horizontalement dans un ensemble de 
tranchées. 

Ceux-ci doivent être placés aussi près de la surface du sol que le 
permet leur protection. 

La longueur totale des tuyaux d'épandage mis en œuvre doit être 
fonction des possibilités d • infiltration du terrain et des quantités 
d'eau à infiltrer. 

Les tuyaux d'épandage doivent avoir un diamètre au moins égal à 
100 millimètres. Ils doivent être constitués d'.éléments rigides en 
matériaux résistants munis d'orifices dont la plus petite dimension 
doit être au moins égale à 5 millimètres. 

La longueur d'une ligne de tuyaux d'épandage ne doit pas excé­
der 30 mètres. 

La largeur des tranchées d'épandage dans lesquelles sont établis 
les tuyaux d'épandage est .de 0,50 mètre minimum. Le fond des 
tranchées est garni d'une couche de graviers sans fines, d'une gra­
nulométrie I0/40 millimètres ou approchant. 

La distance d'axe en axe des tranchées doit être au moins égale à 
1,50 mètre. 

Le remblai de la tranchée doit être réalisé après interposition, au­
dessus de la couche de graviers, d'un feutre ou d'une protection 
équivalente perméable à l'air et à l'eau. 

L'épandage souterrain doit être maillé chaque fois que la topo-
graphie le permet. ' 

Il doit être alimenté par un dispositif assurant une égale réparti­
tion des effluents dans le réseau de distnüution. 

2' Litd'épandage .à faible profondeur. 
Le lit d'épandage remplace les tranchées à faible profondeur dans 

le cas des sols à dominante sableuse où la réalisation des tranchées 
est difficile. 

Il est constitué d'une fouille unique à fond horizontal. 

3" Lit filtrant vertical non drainé et tertre d'infiltration. 
Dans le cas où le sol présente une perméàbilité insuffisante, un 

matériau plus perméable (sable silicieux lavé) doit être substitué au 
sol en place sur une épaisseur minimale de 0,70 mètre sous la 
couche de graviers qui assure la répartition de l'effluent distribué 
par des tuyaux d'épandage. 

~ans le ca~ où la n~ppe p~éatique est trop proche; l'épandage 
doJt être établi à la part1e supéneure d'un tertre réalisé au-dessus du 
sol en place. 

3. Dispositifs assurant l'épuration des effluents avant rejet 
· vers le milieu hydraulique superfiCiel 

1" Lit filtrant drainé à flux vertical. 
Il comporte un épandage dans un massif de sable propre rapporté 

formant un sol reconstitué tel que décrit dans la 'présente annexe. 
A_ la base du lit filtrant, un drainage doit permettre d'effectuer la 

r~pnse des e~nuents filtrés poUr les diriger vers le milieu hydrau­
lique superficiel ; les drains doivent être, en plan, placés de manière 
altemée avec les tuyaux distributeurs. 

La surface des lits filtrants drainés à flux vertical doit être au 
m?i!1s égale à 5 mètres carrés par pièce principale, avec une surface 
mmnnale totale de 20 mètres carrés. 

~a,ns le cas où la riappe phréatique est trop proche, l'épandage 
dOJt etre établi à la partie supérieure d'un tertre réalisé au-dessus du 
sol en place. 

2" Lit filtrant drainé à flux horizontal. 
Dans le ca;; où le lerrain en place ne peul assurer l' infïltration des 

cf0ucnt~ el s~ le~ caractéristiques du site ne permettent pas l'implan­
tatiOn d un lrt frltrant drainé à flux vertical un lit filtrant drainé à 
flux horizontal peut être réalisé. ' 

Le lit filtrant drainé à flux horizontal est établi dans une fouille à 
fond horizontal, creusée d'au moins 0,50 mètre sous le niveau d'ar­
rivée des effluents. 

La répartition des effluents sur toute la largeur de la fouille est 
assurée, en tête, par une canalisation enrobée de graviers 10/ 
40 millimètres ou approchant dont le fil d'eau est situé à au moins 
0,35 mètre du 'fond de la fouille. 

Le dispositif comporte successivement, dims le sens d'écoulement 
des eflluents, des bandes de matériaux disposés perpendiculairement 
à ce sens, sur une hauteur de 0,35 mètre au inoins, et sur une lon­
gueur de 5,5 mètres : 

Une bande de 1,20 mètre de gravillons fins 6/10 millimètres ou 
approchant ; 

Une bande de 3 mètres de sable propre; 
Une bande de 0,50 mètre de gravillons fins à la base desquels est 

noyée une canalisation de reprise des effluents. 

L'ensemble est recouvert d'un feutre imputrescible et de terre 
arable. 

_La largeur du front de répartition _est de ? ~ètres pour 4 pièces 
pnnc1pales et de 8 ~êtres pour 5 p1è_ces pnnc1pales ; il est ajouté 
! mètre supplémentmre par p1èce pnnc1pale pour les habitations plus 
Importantes. 

4. Autres dispositifs 

l' Bac à graisses 
Le bac à graisses (ou bac dégraisseur) est destiné à la rétention 

des matières solides. graisses et huiles contenues dans les eaux 
ménagères. 

Le bac à graisses et les dispositifs d'arrivée et de sortie des eaux 
doivent être conçus de manière à éviter la remise en suspension et 
l'entraînement des matières grasses et des solides dont l'appareil a 
réalisé la séparation. 

Le volume utile des bacs. volume offert au liquide et aux 
matières retenues en dessous de l'orifice de sortie, doit être au 
moins égal à 200 litres pour la desserte d'une cuisine ; dans l'hvpo­
thèse où toutes les eaux ménagères transitent par Je bac à graisses. 
celui-ci doit avoir un volume au moins égal à 500 litres. 

Le bac à graisses peut être remplacé par une fosse septique. 

2" Fosse chimique 
La fosse chimique est destinée à la collecte, la liquéfaction et 

J'aseptisation des eaux vannes,. à l'exclusion des eaux ménagères. 
Elle doit être établie au rez-de-chaussée des. habitations. 
Le volume de la chasse d'eau automatique éventuellement établie 

sur une fosse chimique ne doit pas dépasser 2 litres. 
Le_ volume uti.le des fosses ·chimiques est au moins égal à 

100 h~es pour un logement comprenant 100 litres par pièce supplé­
mentalfe. 

La fosse chimique doit être agencée intérieurement de telle 
manière qu'aucune projection d'agents utilisés pour la liquéfaction 
ne puisse atteindre les usagers. 

Les instructions du constructeur concernant l'introduction des pro­
duits stabili~ants doivent être mentionnées sur une plaque apposée 
sur l'appareJI. 

3' Fosse d'accumulation. 
La fosse d'accumulati_on est un ouvrage étanche destiné à assurer 

1~ rétention des eaux vannes et, exceptionnellement, de tout ou par-
Ile des eaux ménagères. · 

Elle doit être construite de façon à permettre leur vida'nge totale. 
La hauteur du plafond doit être au moins égale à 2 mètres. 
L'ouverture d'extraction placée dans la dalle de couverture doit 

avoir un minimum de 0,70 par 1 mètre de section. 
Elle doit être fermée par un tampon hermétique, en matériau pré­

sentant toute garàntie du point de vue de la résistance el de l'étan­
chéité. 

4• Puits d'infiltration. 

u~ pu,its d'infiltration ne peut êtr~ installé que pour effectuer le 
trans1t d effluents ayant sub1 un · trmtement complet à travers une 
~ouche superficielle imperméable afin de rejoindre la couche sous­
J3~ente perméable _et à ?ondition qu'il n'y ait pas de risques sani­
taJCes pour les pomls d eau destinés à la consommation humaine. 

La surface latérale du puits d'infiltration doit être. étanche depuis 
la surface du sol jusqu'à 0,50 mètre au moins au-dessous du tuyau 
amenant les eaux épurées. Le puits est recouvert d'un tampon. 

La partie inférieure du dispositif doit présenter une surface totale 
de contact (surface latérale et fond) au moins égale à 2 mètres car­
rés par pièce principale. 

Le puits d'infiltration doit être gami, jusqu'au niveau du tuyau 
d'amenée des eaux, de matériaux calibrés d'une granulométrie 40/80 
ou approchant. 
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Les effluents épurés doivent être déversés dans le puits d'infiltra­
tion au moyen d'un dispositif éloigné de la paroi étanche et assura_nt 
une répartition sur l'ensemble de la surface, de telle f~çon qu'tls 
s'écoulent par surverse et ne ruissellent pas le long des parois. 

442-0 Joumal officiel du 8 juin 1996 548 

Arrêté du 6 mai 1996 fixa~t les modalités du contrôle 
technique exercé par les communes sur les systèmes 
d'assainissement non collectif 

NOR : ENVE9650185A 

Le ministre du travail et des affaires sociales, le ministre de l'in­
térieur, le ministre de l'environnement et le ministre de la fonction 
publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L. 2224-8 et L. 2224-10 ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1, L. 2, 
L. 33 et L.35-IO ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses 
articles L. 111-4 et R. 111-3; 

Vu la loi n" 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 
Vu le décret n' 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au 

traitement des eaux usées mentionnées aux articles L. 2224-8 
et L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, notam­
ment son article 26 ; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques 
applicables aux systèmes d'assainissement non collectif; 

Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en 
date du 13 mai 1995 ; 

Vu l'avis de la mission intenninistérielle de J'eau en date du 
27 juin 1995 ; 

Vu l'avis du Comité national de J'eau en date du 7 juillet 1995, 

AtTêtent: 

Art. 1". - L'objet de cet arrêté est de fixer les modalités du 
contrôle technique exercé par les communes, en v~~u des 
articles L. 2224-8 et L. 2224-10 du code .général des collectiVItés ter­
ritoriales, sur les systèmes d'assainissement non collectif tels que 
définis par l'arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques 
applicables aux systèmes d'assainissement non collectif. 

Art. 2. - Le contrôle technique exercé par la commune sur les 
systèmes d'assainissement non collectif comprend: 

1. La vérification technique de la conception, de l'implantation et 
de la bonne exécution des ouvrages. Pour les installations· nouvelles 
ou réhabilitées, cette dernière vérification peut être effectuée avant 
remblaiement ; 

2. La vérification périodique de .leur bon fonctionnement qui 
porte au moins sur les points suivants : 

- vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et de 
leur accessibilité ; 

- vérification du bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif 
d'épuration ; 

- vérification de l'accumulation normale des boues à l'intérieur 
de la fosse toutes eaux. 

Dans le cas d'un rejet en milieu hydraulique superficiel,, ùn 
contrôle de la qualité des rejets peut être effectué. Des controles 
occasionnels peuvent en outre être effectués en cas de nuisances 
constatées dans le voisinage (odeurs, rejets anormaux); 

3. Dans le cas où la commune n'a pas décidé la prise en charge 
de leur entretien : 

- la vérification de la réalisation périodique des vidanges ; 
- dans le cas où la filière en comporte, la vérification périodique 

de l'entretien des dispositifs de dégraissage. 

Art. 3. - L'accès aux propriétés privées prévu par l'articl_e 
L. 35-10 du code de la santé publique doit être précédé d'un avts 
préalable de visite notifié aux intéressés dans un délai raisonnable. 

Art. 4. - Les observations réalisées au cours d'une visite de 
contrôle doivent être consignées sur un rapport de visite dont une 
copie est adressée au propriétaire des ouvrages et, le cas échéant, à 
l'occupant des lieux. 

Art. 5. - Le directeur général de la santé, le directeur général 
des collectivités locales et le directeur de J'eau sont chargés, chacun 
en cc qui le concerne, de l'exécution du présent. arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

0 MELIT 96/16. - 20 _JUIN 1996 

Fait à Paris, le 6. mai 1996. 

Le ministre de /"environnement. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de /'emt, 
J.-L. LAURENT 

Le ministre du travail et des affaires sociales, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

J.-F. GIRARD 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général 
des col/ectil·ités locales. 

M. Tm3.NAULT 

Le ministre de la fonction publique, 
de la réforme de l'Etat el de la décentralisation, 

Pour le ministre et par délégation : 

5-0 

Le directeur général 
des collectivités locales. 

M. THÉNAULT 
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Arrêté du 6 mai 1996 portant création du comité d'hygiène 
et de sécurité du travail de la direction générale de 
l'aviation civile 

NOR: EQUA9600617A 

Le ministre de l'équipement, du logement, des transports et du 
tourisme, 

Vu la loi n• 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 
obligations des fonctionnaires ; 

Vu lâ loi n• 84-16 du Il janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n• 82-452 du 28 mai 1982 modifié relatif aux comi­
tés techniques paritaires ; 

Vu le décret n• 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène 
et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la 
fonction publique ; · 

Vu J'arrêté du 10 juin 1977, IDodifié par l'arrêté du 18 décembre 
1985, portant création d'un comité technique paritaire auprès du 
directeur général de l'aviation civile, 

Arrête: 
Art. Ja. - En application des articles 31, 33 et 34 du décret n• 82-

453 du 28 mai 1982 susvisé, il est créé un comité d'hygiène et de 
sécurité du travail au ministère de l'équipement, du logement, des 
transports et du touris~e (dire~tion gé!lé~ale de l'aviation ciyile) 
chargé d'assister le collllté techmque panta1re placé auprès du direc­
teur général de l'aviation civile. 

Art. 2. - La composition de ce comité est fixée comme suit : 
Cinq membres titulaires représentant l'a~min!s!ratio!l ; 
Cinq membres suppléants représentant 1 adnumstratton ; 
Sept membres titulaires représentant le personnel ; 
Sept membres suppléants représentant le personnel ; 
Le médecin-chef ile la directiOn générale de l'aviation civile et de 

Météo-France. 
Art. 3. - Les membres du comité sont nommés par arrêté minis-

tériel. . 
Art. 4. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

République française. . 
Pail à Paris, le 6 mat 1996. 

41-1 

Pour le ministre et par délégation : 
Par empêchement du directeur général 

de l'aviation civile: 
L'ingénieur en chef de l"m·iatimt ci1·ile. 

P. MORISSEAU 
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Arrêté du 1 mai 1996 fixant la liste des services du minis­
tère de l'environnement dans lesquels s'applique l'expé­
rimentation de l'annualisation du service à temps partiel 

NOR: ENVG9650165A 

Le ministre de l'environnement, le ministre de la fonction 
publique, de la réfonne de l'Etat ct de la décentraHsation et le 
ministre délégué au budget, pot1e-parole du Gouvernement, 

Vu la loi n• 83-634 du 13. juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires, el)semble la loi n• 84"16 du Il janvier 1984 
modifiée. portant dispositions statutaires: relatives à la fonction 
publique de J'Etat, notamment ses articles 37 à 40 bis; 



1\ssainissement 
1\.ssainissement non collectif 
ffi;liii!;UjiJ DE/SDGE/BLPE/N° DU 22 MA11997 (EN 

:.e ministre de l'équipement, du loge­
ment, des transports, et du tourisme, 
le ministre du travail et des affaires 
sociales, le ministre d.e l'intérieur, le 
ministre de l'environnement, le mi­
nistre de la fonction publique, de la 
réforme de l'Etat, et de la décentrali­
sation, le ministre délégué au loge­
ment, à mesdames et messieurs les 
préfets, 

.Réierence des documents soun:e: 
Arrêté du 6 mai 1996 fixant les pres­
criptions techniques relatives aux sys­
tèmes d'assainissement non collectif 
(a): . 
Arrêté du 6 mai fixant les modalités 
du contrôle technique exercé par les 
communes sur les systèmes d'assai­
nissement non collectif(b). 

La loi 92-3 du 3 janvier 1992 (c) sur 
l'eau donne des compétences et des 
obligations nouvelles aux communes 
dans le domaine de l'assainissement. 
Le décret 94469 du 3 juin 1994 (d) 
pris pour son application, relatif au 
traitement des eaux usées mention­
nées aux articles L 2224-8 et L 2224-
10 du code général des collectivités 
tenitoriales (anciennement L 372-1-
1 et L 372-3 du Code des communes), 
a prévu en son article 26 la publica­
tion d'arrêtés techniques concernant 
les systèmes d'assainissement non 
collectif. 

Ces arrêtés en date du 6 mai 1996, 
publiés au journal Officiel du 8 juin 
1996, concernent respectivement les 
prescriptions techniques applicables 
aux systèmes d'assainissement non 
collectif, et les modalités de mise en 
œuvre du contrôle technique que doi­
vent exercer les communes. En appli­
cation de l'article L 2224-9 du code 
général des collectivités territoriales 
l'e_nsemble des prestations obliga: 
tmres relatives à l'assainissement col­
lectif et non collectif doit être assuré 
sur l'ensemble du tenitoire au plus 
tard le 31/12/2005, ces delais ayant été 
rapprochés par le décret 94469 du 
3 juin 1994 en matière d'assainisse­
ment collectif pour les grandes com­
munes ou celles qui rejettent dans les 
zones sensibles. 

Les objectifs poursuivis par ces 
textes peuvent se résumer ainsi: 

d'une· part, remédier aux insuffi­
sances éonstatées en matière d'assai­
nissement non collectif et notam-

1ment susciter une plus grande ri­
~gueur dans l'analyse de l'aptitude des 

' d so!~ à ces techniques, dans le choix des 
fili~res et l'entretien des dispositifs: 
~~ d a~t~e part, redonner sa place à 
il assauussement non collectif comme 

~ .. ~traitement à part entière auprès des 
respo.~ables municipaux. Lorsque les 
~co_nditions techniques requises sont 
~mises en œuvre, ces filières garantis­
jsent des performances comparables à 

'··"celles de l'assainissement collectif, 
permettent de disposer de solutions 

1économiques pour l'habitat dispersé, 

' 
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1-
luants et de mettre en œuVJ de pe­
tites stations d'épuration posant 
d'importants problèmes d'exploita­
tion. Le recours à l'assainissement 

. non collectif ne doit cependant pas 
être un prétexte pour favoriser le dé­
veloppement anarchique de l'urbani­
sation. 

La présente circulaire a pour but. 
d'expliciter les conditions de mise en 
œuvre de ces nouvelles dispositions 
qui sont détaillées dans les annexes ct 
jointes: . 
- l'annexe 1 présente un commen­
taire général de la réglementation sur 
l'assainissement non collectif et son 
articulation avec les autres domaines 
connexes (santé publique. urba­
nisme). 
- l'annexe 2 précise la conduite à te­
nir pour mener à bien les études préa­
lables à la délimitation des zones d'as­
sainissement non collectif, prévue à 
l'article L 2224-10 du code général 
des collectivités territoriales, qui don­
nent l'occasion d'engager une ré­
flexion prospective sur l'assainisse­
ment dans différentes parties de la 
commune, de prévoir les équipe­
ments nécessaires et d'informer les 
particuliers sur leurs obligations. Ces 
études peuvent bénéficier d'impor­
tantes aides financières de la part des 
agences de l'eau. 
- l'annexe 3 reprend les considéra­
tions techniques pour le choix des dis­
positifS ou leur dimensionnement 
qui figuraient en annexe à la circu­
laire du ministre de la santé du 
20 août 1984 relative à l'assainisse­
ment autonome des bâtiments d'ha­
bitation. 

En vous appuyant sur cette circu­
laire, nous vous invitons à informer 
les communes et établissements pu­
blics de coopération intercommunale 
sur les conditions de mise en œuvre 
(qui font par ailleurs l'objet de. la 
normé expérimentale P 16W3 de l'as­
sociation Française de normalisation) 
et sur l'intérêt de ces dispositifs. et les 
fuformer des nouveaux outils dont ils 
disposent pour les mettre en place. 

La présente circulaire abroge: 
- la circulaire interministérielle du 
20 août 1984 relative à l'assainisse­
ment autonome des bâtiments d'ha­
bitation UO du 21 septembre 1984) 
complétée par la circulaire du 20 sep­
tembre 1985: 
~ les articles 30, 48, 49 et 50 du titre n 
du règlement sanitaire départemen­
tal type institués par la circulaire du 
ministre de la santé du 9 août 1978, 
modifiée par la circulaire du 18 mai 
1984. 

De même nous vous demandons: 
-d'abroger dans vos règlements sani­
taires départementaux les règles tech­
niques correspondantes : 
-d'inviter les maires à retirer de leurs 
règlements municipaux les règles qui 
seraient en contradiction avec l'arrêté 
du 6 mai..;l996. 

AMENAGEMENT 1 ENVIRONNEMENT 1 TEXTES OFFICIELS 1 

La présente circulaire a reçu un 
avis favorable de la mission intemli­
nistérielle de l'eau eu date du 
26 juillet 1996. 

Vous voudrez bien nous faire part, 
le cas échéant, des dillkultés rencon­
trées dans la mise en œuvre de ces 
nouvelles dispositions. 

Fait à Paris le' 22J.llai l;J97 

Le directeur de l'architecture 
et de l'urbanisme, Catherine BERSANI 

Le directeur général 
des collectivités locales, Michel THtNAULT 

Le directeur général de la santé 
Jean-François GIRARD 

Le directeur de l'eau, Pierre ROUSSEL 
- Le directeur de l'habitat 

et de la construction, Pierre René LEMAS 

ANNEXE D 
Commentaires sur les arrêtés du 6 mai 1996 

relatifs à l'assainissement non collectif 

1 1 La définition 
de l'assainissement non collectif 

L'arrêté fixant les prescriptions 
techniques applicables aux systèmes 
d'assainissement non collectif définit 
t'assainissement non rollectif comme 
•tout système d'assainissement effec­
tuant la collecte, le prétraitement, 
l'épuration, l'inffltration ou le rejet 
des eaux usées domestiques des im­
meubles non raccordés au réseau pu­
blic d'assainissemenb. Le terme ,d'as­
sainissement non collectifi men­
tionné par le code général des 
collecQvités territoriales doit être 
considéré comme éqtlivalent de celui 
•d'assainissement autonome, men­
tionné par. le Code de la santé pu-
blique. . . 

· Cette définition, proche de celle 
qu'avait donnée la circulaire du 
20 août 1984, est directement fondée 
sur les· obligations des particuliers 
inscrites à l'article L 33 du Code de la 
santé publique. Elle laisse de côté la 
classification technique, fondée sur la 
nature des filières d'assainissement : 
assainissement individuel, assainisse­
ment regroupé, assainissement semi­
collectif... Selon la définition de l'ar­
rêté.- ces installations relèveront de 
l'assainissement collectif ou de l'as­
sainissement non collectif en fonc­
tion de l'existence ou non d'une obli­
gation de raccordement à un réseau 
public. · 

A titre d'illustration, un assainisse­
ment dit «regroupé, pourra relever de 
l'assainissement collectif pour un ha­
meau ou un groupe d'habitations 
dont les travaux d'assainissement 
comportent un réseau réalisé sous 
maîtrise d'ouvrage publique, et dé 
l'assainissement non collectif dans le 
cas contraire. 

Cette distinction revêt une grande 
importance vis à vis des obligations 

· de l'usager: 
-obligation de raccordement et paie­
ment de la redevance correspondant 
a\}X charges d'investissement et d'en­
tretien pour les Systèmes collectifs. 

. - obligation de mettre en œuvre et 
d'entretenir les ouvrages (si la corn-. 
mune n'a pas décidé la prise en 
charge de l'entretien) pour les sys-· 
tèmes non collectifs. 

2 1 Le cadre réglementaire 

Avant 1992, l'assainissement non 
collectif relevait uniquement du der 
maine réglementaire. C'étaient l'ar­
rêté technique du 3 mars 1982, pris. 

en application de l'articleR 111. 3 du 
Code de la construction et de l'habita­
tion, la circulaire du 20 aoftt 1984 et 
la circulaire du 18 mai 1984 modi­
fiant les articles 30, 48, 49 et 50 du 
titre n du règlement sanitaire dépar­
temental type qui en déterminaient 
le\o(onditions de mise en œuvre. 

La loi n• 92-3 du 3 janvier 1992 sur 
l'eau donne des compétenèes et des 
obligations nouvelles aux communes 
dans le domaine de l'assainissement 
non collectif. 

L'article L 2224-8 du codé général 
des collectivités territoriales (ar­
ticle 35.J de la loi sur l'eau) prectse en 
effet que : •Les communes prennent 
obligatoirement en charge les· dé-

. penses relatives aux systèmes d'assai­
nissement collectif, notamment aux 
stations d'épuration des eaux usées et 
à l'élimination des boues qu'eUes pro­
duisent, et les dépenses de contrôle 
des systèmes d'assainissement non 
collectif. Elles peuvent prendre en 
charge les dépenses d'entretien des 
systèmes d'assainissement non coUee­
tif. L'étendue des prestations affé­
rentes aux services d'assainissement 
m unidpaux et les de1ais clans lesquels 
ces prestations doivent être effective­
ment assurées sont fixés par décret en 
Conseil d'Etat en ronction des caracté­
ristiques des. communes et notam­
ment de l'in1portance des populations 
totales, agglomérées et saisonnières». 
.• L'article L 2224-10 du code général 
des collectivités tenitoriales (ar­
ticle 35-lll de la loi sur l'eau), oblige 
par ailleurs les communes à délimiter 
notamment des zones d'assainisse­
ment collectif et non collectif. Dans 
les zones relevant de l'assainissement 
non collectif.•elles sont seulement te­
nues, afin de protéger la salubrité pu­
blique, d'assurer le contrôle des dis­
positifS d'assainissement et, si elles le 
déddent,leurentretiem. · -

L'article L 33 du Code de la santé 
·publique, modifié par la loi sur l'eau 
dispose désormais : •Les immeubles 
non raccordés doivent être dotés d'un 
assainissement autonome dont les 
installations seront maintenues en 
bon état de fonctionnement. Cette 
obligation ne s'applique ni aux im­
meubles abandonnés, ni auX: im­
meubles qui, en application de la ré­
glementation, doivent être démolis 
ou doivent cesser d'être utilisés•. 

IIOUS DU MONITEUR 
(a) • Textes officiels. du 21 juin 19% (p.307). 
(b) • Textes officielS> du 21 juin 19% (p309). 
(<) •Textes officiels• du 17 janvier 1992 (p303). 
(cl) • Textes offidels• du 17 juin 1994 (p382). 
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u! décret n• 94469 du 3 jtùn 1994 
relatif à la collecte et au traitement 
des eaux usées constitue le décret 
d'application prévu à l'article 35-l de 
la loi sur l'eau. 

L'article 26 de ce décret, en son ali­
néa 1", fixe les obligations des sys­
tèmes d'assainissement non collectif: 
permettre la préservation de la qua­
lité des eaux superficielles et souter­
raines. Il renvoie à cet effet, à deux ar­
rêtés interministériels le soin de dé­
terminer: 
- les prescriptions teduûques appij­
cables à ces systèmes_qui remplacent 
celles définies par l'arrêté interminis-
tériel du 3 mars 1982, . · 

·- les -modalités du contrôle technique 
exercé par les communes sur les ~ 
tèmes d'assainissement non collectif. 

Ces deux arrêtés permettent donc 
de définir de manière complète et(» 
hé rente: 
-les obligations des particuliers au re­
gard des articles 35 et suivants di la 
loi sur l'eau, des articles L 33 et sui­
vants du Code de la santé publique et 
de l'article R 111. 3 du Code de la 
construction et de l'habitation. 
- les obligations des communes PIJur 
la mise en œuvre du contrôle tech­
nique de ces installations. 

3 1 La qualification du service 
et son mode de gestion · 

3.1 1 Qualification du service 
et conséquence sur son financement 

Les compétences communales défi­
nies par l'article L 2224-8 du code gé­
néral dèS collectivités territoriales, 
concernant le contrôle et, le cas 
échéant; l'entretien d'installations 
pljvées, qui sont prises en charge eri 
vue d'assurer la salubrité publique •. 
constituent des missions de service 
public. 

Le Conseil d'Etat. dans un àvis 
rendu le 10 avril 1996 en formation 
administrative, a considéré que ces 
compétences font partie des services 
publics d'assainissement municipaux 
mentionnés à l'article L. 2224-11 du 
code général des collectivités territo­
riales au même titre que l'assainisse­
ment collectif, dès lors les disposi­
tions de l'article L 2224-10 visent à 
considérer les besoins d'assainisse­
ment comme un tout, et que la loi 

~- soumet les deux systèmes à une régie: 
:i mentation commune. Les actions 

""'li communales dans le domaine de l'as­
sainissement non collectif sont donc 
~soumises aux dispositions législatives 
~qui régissent les seiviçes d'assainisse-

'~\!ment, - notamment, les . arti-
cles L 2224-8 à L 2224-12 du code gé­
,néral des collectivités territoriales · 
-~ Le caractère industriel et commer­
pal du service a les conséquences sui-

~---vantes: 

·· pour ce qui concèrne son finance­
~ent, il est soumis au régime des sér­
~nces publics industriels et corrimer-

__ j:iaux (cf. article L 2224-2 du code gé­
néral des collectivités territoriales) et 
~onne lieu à des redevances qui ne 
l!euvent être mises à la charge que 
~es usagers · · · 

"J le budget' du service doit s'équili­
brer en recettes et dépenses (ar-

870 
1, 

ticles L. 2224-1 du code général des 
collectivités territoriales et R. 372-
16 du Code des communes) ; . 
-le produit des redevances est affecté 
exclusivement au financement des 
charges du service qui comprennent 
notamment les dépenses de fonction­
nement du service (article R. 372-
17 du Code des communes) ; 
- les redevances doivent trouver leur 
contrepartie directe dans les presta­
tions fournies par le service, ce qui 
implique également qu'elles ne peu­
vent être recouvrées qu'à compter de 
la mise en place effective de ce service 
pour l'usager ; 
-la tarification doit respecter le prin­
cipe d'égalité des usagers devant le 
service. · · 

L'affectation exclusive des rede­
vances au financeme·nt des charges 
du service public exclut, à priori, que 
le montant de la redevance pour l'as­
sainissement non collectif puisse être 
le même que celui exigé des usagers 
de J'assainissement collectif_quand 
les deux systèmes cohabitent. En ef. 
fet, dans le cas de l'assainissement 
non collectif. les charges d'investisse­
ment. d'amortissement et, éventuel­
lement, les intérêts de la dette 
contractée restent à la charge du pr~ 
priétaire du dispositif et non du ser-
vice public. · 

Enfin, le principe d'égalité im­
plique qu'il ne peut y avoir de tarifs 
différents applicables pour un même 
service rendu à diverses catégories 
d'usagers du service de l'assainisse­
ment non collectif que s'il existe 
entre les usagers des différences de si-· 
tuation appréciables; 

3.2/ Mode de gestion du service. 

Les services municipaux d'assaini~ 
sement collectif et non collectif peu­
vent êtrè gérés, soit dans une struc­
ture unique, soit dans des stru~ 
distinctes. Dans l'hypothèse d'une 
structure unique, les redevances per­
ceptibles ne pouvant être que Je prix 
versé én contrepartie d'un service 
rendu, son budget doit alors faire ap­
paraître la répàrtition entre les opéra­
tions propres à chacun des deux ser· 
vices. D mi saurait, en effèt, être que~ 
tion que l'un des deux services puisse 
concourir au financement de l'autre. 

En l'état actuel des textes, le·sup­
port des redevances est la facture 
payée par l'usager du réseau public 

. de distribution d'eau, en application 
du décret n• 67-945 du 24 octobre 
1967. Celui-ci devrait toutefois faire 
l'objetd'une prochaine révision pour 
mieux prendre en compte la spécifi­
cité del'assainissernent non collectif. 

En ce qui concerne la gestion pro­
prement dite du service, les possibili­
tés offertes en matière d'assainisse­
ment collectif sont applicables à l'as­
sainissement non collectif (régie, 
délégation de service ou prestations 
de service). · 

4/ La délimitation des zones relevant 
de l'assainissement "on collectif 

:"11' 

Le guide de recommandations 
pour la mise en œuvre du décret 94-
469 et des arrêtés du 22 décembre 

1994, annexé à la circulaire du 12 mai 
1995 du ministre de l'environne­
ment, commente Je contenu souhai­
table des études préalables à la défini­
tion du zonage entre assainissement 
collectif et assainissement non collec­
tif. 

n est notamment rappelé que l'un 
des intérêts du zonage réside dans 
une analyse a priori de la compatibi­
lité des filières envisagées avec les 
contraintes et la fragilité particulières 
du territoire coinmunal. 

Les études pédologiques et hydr~ 
géologiques à conduire dans ce cadre 
ne seront généralement pas détaillées 
à l'échelle de la parcelle. Les collectivi­
tés doivent adapter Je contenu tech­
nique de ces études à l'importance des. 
populations existantes non desservies 
et à leurs perspectives de développe­
ment Les plus petites communes réa­
liseront dans la majorité des cas des 
études sommaires, sauf dans le cas où 

· cette délimitation est menée conjoin~ 
tement à la réalisation d'un schéma 
d'assainiSsement. TI leur est cepen­
dant recommandé de faire réaliser 
une .étude plus précise, lorsqu'un 
doute existe quant au mode d'assai­
nissement à retenir, dans les secteurs: 
- déjà urbanisés mais non équipés en 
assainissement ; 
~ ouverts à l'urbanisation, en particu­
lier lorsqu'ils sont à priori fragiles ou 
comprennent des contraintes particu­
lières (roues peu propices à l'infiltra­
tion, nappes phréatiques proches ... ). 

Dans ces zones, J'étude devrait logi­
quement déboucher vers la définition 
des filières susceptibles d'être rete­
nues. 

la délimitation des zones relevant 
de J'assailùssement collectif ou non 
collectif devra être cohérente avec les. 
servitudes de protection des points de 
captage d'eau {l9table instaurées en 
application de J'article L. 20 du Code 
de la santé publique. . 

Les études de sol éventuellement 
nécessaires à l'établissement des 
zones d'assainissement non collectif 
doivent être réalisées à l'initiative des 
communes, ou des .établissements pu­
blics de coopération intercommunale 
intéressés lorsque les communes leur 
ont délégué cette compétence. Elles 
ne peuvent donc être mises à la 
charge des propriétairès ou gestion­
naires des terrains ou des maîtres 
d'ouvrage concemés. 

Cette démarche permettra en géné­
ral de définir deux types de zones re­
levant" de l'assainissement non collec­
tif; 
- les zones dans lesquelles ;turune 
contra.iùte n'est décelée. 
-les zones où des contraintes· précises 
ont pu ~tre identifiées et dans les­
quelles seules certaines filières adap­
tées à ces contraintes seront autori­
sées. 

la démarche type des études figure · 
enatmexe2. 

Le Conseil d'Etat a estiriié dans son 
avis précité que la mise en place du 
service consécutive à l'article L. 2224-
8 du code général des collectivités ter­
ritoriales n'était pas formellement 
liée à la délimitation des zones d'as­
sainissement non collectif prévue à 
l'article L. 2224-10 de ce code. Cette 

délimitation est toutefois vivement· 
rec~mma1~dée, notamment pour pré­
verur les nsques de contentieux lors­
qu 'une partie du territoire est suscep­
tible de faire l'objet de modifications 
sur le mode d'assainissement, à court 
ou moyen tem1e. , 
. n importe en effet que les usagers 

puissent bénéficier, préalablement à 
l'intervention de la commune, d'une 
information complète et détaillée sur 
leurs nouvelles obligations (droit 
d'entrée dans les propriétés privées 
notamment) et les conséquences fi­
nancières des choix de la collectivité. 

5 1 Le lien avec les dispositions 
du code de la santé publique 

Les dispositions de l'article L 2224-
10 du code général des collectivités 
territoriales conduisent à la délimita­
tion du territoire communal selon 
deux types de zones (assainissement 
collectif et non collectif). Les prescrip­
tions techniques additionnelles que 
la commune entend imposer sur cer­
taines parties du territoire - notam­
ment la possibilité d'interdire cer- ' 
taines filières dans des secteurs fra­
giles identifiés lors de l'étude 
préalable· doivent être rendues oppo­
sables aux tiers, et portées à leur 
connaissance.la commune peut: 
-· traduire ces dispositions dans le rè­
glement du plan d'occupation des 
sols, lorsqu'il existe. Ceci ne peut être 
envisagé que pour des prescriptions 
particulièrement simples (interdic­
tion d'une filière par exemple~ 
- prendre un arrêté municipal édic­
tant ces prescriptions en s'appuyant 
sur les dispositions de J'article L 2 du 
code de la santé publique. Celui-ci 
prévoit en effet : •Les décrets men­
donnés à l'article L 1ldécret du 3 juin 

. 1994) peuvent être complétés p;u· des 
arrêtés du représentant de l'Etat dans 
le département ou p;u· des arrêtés du 
maire ayant pour obfet d'édicter des 
dispositions particul1ères en vue d'as­
surer la protection de la santé pu­
blique dans Je département ou la 
commune,. · 

Le préfet peut prendre des disposi­
tions analogues au niveau départe­
mental, ce qui pourrait s'avérer op­
portun lorsque des contraintes supra 
communales ont été recensées : sous­
sol karstique sur un vaste territoire 
ou zone conchylicole, ·par exemple. · 
Dans ce cas; une consultation des 
communes concernées est un préa­
lable indispensable, compte tenu des 
nouvelles compétence~ qu'elles exer­
cent en matière de contrôle tech­
nique. De la même façon, il convient 
de veiller à ce que les groupements de 
communes concernant plusieurs dé­
partements ne se voient pas appli­
quer des contraintes différentes qui 
ne soient dûment justifiées par des 
considérations t.echniques. 

6 1 le lien avec le code de l'urbanisme 

Les zones d'assainissement collectif 
ou non collectif peuvent être réalisées 
soit indépendamment de l'établisse­
ment du plan d'occupation des sols 
soit dans le cadre de l'élaboration ou 

·de la révision de celui-ci. La loi sur 
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l'eau a modifié l'article L. 123-1 du 
code de l'urbanisme pour donner la 
possibilité aux communes de délimi­
ter, lors de l'élaboration ou de la révi­
sion de leur plan d'occupation des 
sols, les zones prévues par l'arti- · 
deL. 2224-10 du code général des col­
lectivités territoriales. Dans ce .cas, et 
si l'autorité compétente en matière 
d'urbanisme et celle compétente en 
matière d'assainissement sont iden­
tiques, les deux procédures peuvent 
être conduites conjointement. 

Ces zones ne constituent pas un 
élément des documents graphiques 
du plan d'occupation des sols au sens 
de l'articleR. 123-18 du code de l'ur­
banisme et ne sont donc pas accom­
pagnées d'un règlement générateur . 
de servitudes d'urbanisme. Par 
contre, elles devront figurer dans les 
annexes sanitaires du plan d'occupa­
tion des sols et les dispositions des 31'­

tides 4 des règlements de zones rela­
tives à la desserte des constructions 
par les réseaux devront être cohé­
rentes avec ces zones d'assainisse­
ment. C'est la raison pour laquelle ces 
dernières doivent être délimitées le 
plus en amont possible lorsqu'un 
plan d'occupation des sols est en 
cours d'élaboration ou de révision. 

Si ces zones sont établies de façon 
autonome, conformément aux.dispo­
sitions du code général des collectivi­
tés territoriales, il conviendra de les 
annexer dans les mêmes conditions 
au plan d'occupation des sols, soit à 
l'occasion d'une mise à jour de celui­
ci en vertu de l'articleR. 123-36 du 
code de l'urbanisme, soit à l'occasion 
de la révision de ces documents, d'au­
tant plus si des incohérences appa­
raissent entre les dispositions du plan 
d'occupation des sols et ces zones 
d'assainissement 

En tout état de cause, la délimita­
tion de zones d'assainissement non 
collectif ne saurait être à l'origine du 
développement d'une urbanisation 
dispersée contraire aux objectifs défi­
nis par le code de l'urbanisme ou 
d'un développement non contrôlé 
des zones NB des.plans d'occupation 

. des sols. . 
n convient d'appeler systématique­

ment l'attention des communes, dis­
posant ou non d'un document d'utba· 
nisme, sur la nécessité d'une cohé­
rence entre les zones d'assainissement 
C?llectif et no~ collectif et les disposi· 
tions d urbamsme applicables sur le 
territoire de la commune. · 

La délimitation des zones relevant 
de l'assainissement collectif ou non 
collectif, indépendamment de toute 
procédure de planification urbaine, 
par exemple dans les communes non 
dotées d'un plan d'occupàtion des 
sols opposable, n'a pas pour effet de 
rendre ces zones constructibles. Ainsi, 
le classement d'une zone en zone 
d'assainissement collectif a simple­
ment pour effet de détenniner le 
mode d'as$ainissement qui sera re­
tenu et ne peut avoir pour effet: 
- ni d'engager la collectivité sur un 
délai de réalisation des travaux d'as-
sainissement : · 
-ni d'éviter au pétitionnaire de réali­
ser une installation d'assainissement 
conforme. à la réglementation, dans 

le cas où la date de livraison des 
constructions est antérieure à la date 
de desserte des parcelles par le réseau 
d'assainissement: 
- ni de· constituer un droit, pour les 
propriétaires des parcelles concernées 
et les constructeurs qui viennent y 
réaliser des opérations, à obtenir gra­
tuitement la réalisation des équipe­
ments publics d'assainissement né­
cessaires à leur desserte. Les dépenses 
correspondantes supportées par la 
collectivité responsable donnent lieu 
au paiement de contributions pat les 
bénéficiaires d'autorisation de cons· 
truire, · confmmément à l'arti­
cle L. 332-6-1 du code de l'urbanisme. 

Cette disposition devra être expli­
·quée clairement aux usagers lors de 
·fa mise à l'enquête publique du zo­
nage. 

A cet égard, les zones d'assainisse­
ment collectif, reprenant pour l'es­
sentiel des secteurs urbanisés déjà 
desservis, devront être délimitées de 
manière prudente et en tenant 
compte des capacités de la commune 
d'assurer les extensions de réseaux 
qu'appellera le dépôt de nouvelles de­
mandes d'autorisations de construire. 

7t les dispositions introduites 
par l'arrêté «p~scriptions techniques• 

7.1 1 Conception et Implantation 

· L'arrêté •prescriptions techniques• 
est construit très largement autour 
de dispositions empruntées à l'arrêté 
du 3 mars 1982 modifié. Les disposi· 
tions redondantes (et à fortiori 
cOntradictoires) avec cet arrêté et qui 
figuraient dans les règlements sani· 
taires départementaux, devront être 
abrogées~ · 

Les nouvelles responsabilités 
confiées aux communes ont pour ob­
jectif de remédier à l'inadaptation 
trop répandue des filières existantes 
au lieu où elles sont implantées. L'as­

. sainissement non collectif requjert 
une grande rigueur et un grand pro-
fessionnalisme des maîtres d'œuvre 
et des en~prises. Des actions d'infol'­
mation et de sensibilisation seront 
nécessaires pour promouvoir la qua­
lité en ce domaine. 

7.2/ F11ières 

L'arrêté renforce le système de pré­
férences ente différentes filières issu 
de l'arrêté du 3 mars 1982 modifié en 
disposant que: 
- de rejet vers le milieu hydraulique 
superficiel ne peut être effectué qu'à 
titre exceptionnel dans le cas où les 
conditions d'infiltration ou les carac­
téristiques des effluents ne permet· 
tent pas d'assurer leur dispersion 
dans le sol•, ce qui consacre la illière 
d'épuration par le sol comme la fi. 
lière de référence : 
- des systèmes mis en œuvre (pour les 
maisons d'habitation individuelles! 
doivent permettre le traitement com­
mun des eaux vannes et des eaux méo 
nagères• (sauf dans le cas de réhabili· 
tation d'installations existantes). ce 
qui consacre la préférence de la fosse 
toutes eaux par rapport à la fosse sep-
tique. ' 
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Le filtre bactérien percolateur ne 
fait plus partie des ouvrages consa­
crés par la réglementation dans la 
mesure où ses performances ont sou­
vent été jugés insuffisantes ou ses 
éonditions d'utilisation détournées 
de leur objet. · 

Le puits d'inilltration peut être uti­
li;;é dans les conditions définies à l'ar­
ticle 12 dans le cas où une couche de 
terrain imperméable empêche. le 
transit normal des effluents vers les 
couches profondes. 

Enfin. la fosse d'accumulation de­
vrait être réservée aux habitations 
existantes, soit lorsqu'elles sont si· 
tuées dans des secteurs très fragiles, 
soit lorsqu'elles représentent des 
types d'habitat particuliers, en tout 
état de cause lorsqu'aucune autre so­
lution n'est envisageable. n convien­
dra dans ces cas de veiller à la qualité 
des matériels utilisés (notamment . 
leur · étanchéité) et au traitement 
convenable des eat!JC. ménagères. n est 
rappelé que ces dispositifS compren· 
nent un système de- ventilation dont 
le débouché est situé aussi haut que 
possible et au dessus des toitures. 

. Le nouveau régime de dérogation a 
été conçu pour apporter une plus 

· grande souplesse au régime antérieur 
découlant de l'arrêté du 3 mars 1982. 
n prévoit une. dérogation autorisée 
par le préfet pour une simple adapta­
tion dans certains secteurs, en fonc­
tion du conteXte loGII. des filières ou 
dispositifs décrits dans l'arrêté 
(exemples : puits d'infiltration. adap­
tations aux configurations du terrain 
notamment pour les habitations exis­
tantes ... ). Ces dérogations devraient 
logiquement être définies sur des 
zones hàmogèries de manière à éviter 
un examen sur chaque dossier. 

Une modification de l'arrêté du 
6 mai 1996, après avis du conseil su­
périeur d'hygiène publique de 
France, sera nécessaire dans la me­
sure où l'innovation ou les adapta­
tions apportés aux dispositifS seront 
susceptibles de concerner plusieurs 

. départements, notamment lorsque le 
fabriquant souhaite mettre sur le 
marché des dispositifs de traitement 
dont les caractéristiques ne corres­
J?.Ondent pas aux ouvrages décrits en 
annexe de l'arrêté. 

Cette procédure a pour objectifS, 
d'une part de ne pas freiner le progrès 
technique, et d'autre part de ne pas 
exercer de distorsions d'un départe­
ment à l'autre. 

7.3/ Entretien 

Le facteur principal d'un bon entre­
tien sera généralement la réalisation. 
selon une périodicité adéquate, des vi­
danges de boues. Compte teriu des 
modifications apportées par les 
concepteurs dans le dimensionne­
ment des fosses toutes eaux, qui vont 
parfois au delà des exigences régle­
mentaires (minimum de 3 mètres 
cube), compte tenu également des 
modes d'occupation des logements, il 
n'a pas été jugé opportun de fixer une 
fréquence applicable dans tous les 
c;as. L'arrêté fixe donc une périodicité 
de référence (4 ans), qui correspond à 
la moyc:nne souhaitable pour une ins· 

tallation type, cette périodicité pou· 
vant être si nécessaire adaptée dans 
des •circonstances particulières lire 
aux caractéristiques des ouvrages ou 
â l'occupation de l'immeuble dûment 
justifiées par le constructeur ou l'oc· 
cupant>. · 

Concrètement cette justification 
pourrait prendre la forme suiVante: 
- pour les caractéristiques des ou­
vrages, d'une garantie de bon fonc­
tionnement, engageant la responsabi­
lité entière du concepteur sur une pé-
riodicité différente ; · 
- pour l'occupation de l'immeuble 
(notamment résidences secondaires). 
d'une lettre d'engagement du pro­
priétaire, ou à défaut de !;occupant. 
sur une périodicité, en fonction du 
nombre de jours d'occupation estimé 
le plus précisément possible. 

7.41 Réalisation des dispositifs 

Le document de référence en ma­
tière de mise en œuvre des dispositifs 
d'aSsainissement non collectifs est le 
mu 64.1 (norme expérimentale p 16-
603 de l'association Française de nol'­
malisation) qui fait actuellement l'ob-
jet d'un réexamen. · . · 

8/ Dispositions Introduites 
par l'arrêté 
«modalités du contr61e technique• 

8.1/ Nature du contr61è et objectifs 

De manière schématique, le 
contrôle technique à mettre en place 

. par les communes ou leurs groupe­
ments comprend: 
-un contrôle technique de la concep­
tion, de l'implantation et de la bonne 
exécution des ouvrages. Pour les ins­
tallations existantes, des visites se­
ront l'instrument adéquat de dia­
gnostic de leur fonctionnement et de 

·ta nécessité d'engager une réhabilita­
tion (cf. par. 11.2). n se traduira égale-
ment par un controle à priori pour les 
installations nouvelles ou réhabili­
tées. Ce contrôle pourra comporter 
l'examen de la filière proposée et don­
ner lieu à une visite sur le chantier. 
avant recouvrement des ouvrages 
neufs, pour évaluer la qualité de leur 
réalisation. 
- des contrôles périodiques de leur 
bon fonctionnement et • dans le cas 
où la commune n'a pas décidé sa 
prise en charge· de leur entretien. 

Le contrôle technique devra en 
.. priorité se focaliser sur l~ co~ormité 
des installations nouvelles. qui, lors· 
qu'elles sont bien conçUes, ne posent 
en général aucune -difficulté ·de ges­
tion. L'attention des communes devra 
être attirée sur l'opportunité de 
mettre en place rapidement ce 
contrôle. en prenant en compte en 
priorité les installations nouvelles. 

Cllaque commune devra adapter le 
contrôle qu'elle instaure aux enjeux 
de son territoire, en prenant en consi­
dération les zones dans lesquelles des 
contraintes existent quant à la nature 
des filières et sur lesquelles la ·com­
mune a édicté des règles particulières 
(protection de nappes destinées à l'ali· 

· mentation en eau potable en particu­
lier).· 
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l 
8.2/ Périodicité 

L'arrêté ne fixe pas de périodicité 
obligatoire pour le contrôle technique. 
n pourra être toutefois conseillé aux 

] 
collectivités de prévoir une périodicité 
au minimùm équivalente à .celle des . 
vidangeS, soit 4 ans. Cette périodicité 
pourra être progressive. . 

_.,. ,. 

] s.3 1 Le dt:o't d'entrée . 
dans les prop~iétés prlv~~ 

. L'article :L 35-10 du code de la 

]
. santé, introduit par la loi sur l'eau du 
· 3 janvier 1~92, confère aux agents du 

sefvi.ee_ d'ass:iiiiissement un droit 
d'acCès aux propriétés privées pour le 
contrôle· et l'entretien des installa-

] 
tiolu. d'assabiissem~t non collectif: 
«Le~ agents du se.tvlce d'assainisse­
ment ont accès aux propriétés privées 
pour /:application des articles L 3~ 

] 
1 et 35-3 ou pour assurer le contrôle 
des instaJJations d'assainissement 
non coilectif et leur entretien si la 
commrme a décidé sa prise en charge 
par le se.rviœJ. . · 

] ces pouvoirs très larges. méritaient 
d'être précisés à l'occasion de l'arrêté 
relatif awe modalités de contrôle, de 
façon à garantir le respect des droits 
et libertés des individus, tels que rap-

] pelés par le conseil i;onstitutionnel 
dans sa décision n• 9Q-286 du 28 dé­
cembre 1990. C'est l'objet des disposi­
tions qui prévoient l'envoi d'un avis 

]
préalable d'intervention dans un dé­
lai r.iisonnable, et la rédaction d'un 
compte-rendu notifié au propriétaire 
des lieux. Ces deux formalités, pré-
vues aux articles 3 et 4 de l'arrêté, l:nstituent des conditions d'exécu­

on de la mission des agents du ser­
ee d'assainissement qui doivent être 

respectées pour que le droit d'entrée 
~ les propriétés privées ne puisse 

etre temlS en cause. . 
fi COiivieJ1t de signaler que les 

agents chargés du contrôle n'ont pas 
la possibilité de· pénétrer de. force 

ans une .propriété en cas de refus du 
roprlétaire. La loi n'a pas prévu en 

et de mesure d'exécution d'office. 
Ces agents devront donc, s'il y a lieU, I ever l'iinpossibilité dans laquelle 

ont été tnis d'effectuer leur 
ontrôle, à charge pour le maire de 

constater ou faire constater l'infrac-

-lorsque les services déconcentrés et 
notanunent les DDASS ont continué à 
mener une action dans ce domaine, 
pour diverses raisons · liées au 
contexte· sanitaire local, il y a lieu 
d'engager progressivement le trans­
fert et de l'accompagner par les ac­
tions de formation et de conseil né­
cessaires, afin qu'il se fasse dans les 
meilleures conditions. 

En outre, afin d'aider à la mise en 
place du dispositif, les possibilités of. 
fertes par une collaboration des SA­
TESE pourraient être étudiées avec le 
Conseil général. En effet, l'aide tecll­
nique apportée par ces services aux 
communes pour l'assainissement col­
lectif pourrait être étendue à l'assaf 
nissement non collectif tout en adap­
tant les financements et cofinance­
ments d'une telle action au nouveau 
contexte réglementaire. 

n convient de rappeler cependant 
'que la protection sanitaire des mi­
lieux peut amener les services décon­
centrés à prendre des dispositions 
particulières sur certaines wnes, en 
s'appuyant sur l'article 16 de l'arrêté 
•prescriptions techniques• et sur l'ar­
ticle L 2 du code de la santé publique. 
Pout ce faire, une réflexion poum 
être conduite au sein des MISE et 
pôles de compétence EAU. 

Par ailleurs, l'instruction des 
plaintes requiert également une at­
tention particulière. Dans tous les 
cas. il y a lieu d'analyser la nature de 
la plainte, afin d'évaluer son bien 
fondé et la nature des dysfonctionne­
ments en cause. En règle générale, la 
vérification de ce dysfonctionnement 
nécessite qu'un contrôle technique 
.de l'installation soit mené ; il 
convient alors de transmettt:e la 
plainte au maire. Si néanmoins les 
conditions dans lesquelles ce contrôle 
est réalisé sont mises en cause, n 
conviendra alors de procéder à une 
enquête afin de faire remédier aux 
nuisances occaSionnées par l'installa­
tion, en•application du pouvoir de 
substitution conféré par le code géné­
ral des·rollectivités territoriales au re­
présentant de l'E~t 

9/ Le lien entre le contrôle technique 
et rapplication du droit dessols_-

tion (cf. paragraphe 10~ · 

].4 .1 :La miie-en œuvre de ces dispositions . 

·. te contrôle technique doit être as­
'_}1·-ré. sur. . l'ensemble . du territoire am le 31 décembre 2005. En tout 

t de cà use, il convient de mettre en 
œuvre .les ~ispositions transitoires 
nermettant aux collectivités de s'en-

9.1 1 Le contexte législatif et réglementaite 
de rmSüuction de la demande 
depennkdec~i~ · 

L'article 38-ID de la loi sur l'eau du 
3 janvier 1992 a modifié l'arti­
cle L 421-3 alinéa l" du code de l'ur­
barùsme afin de donner un fonde­
ment législatif à la prise en compte 
du respect des règles relatives à l'as­
sainissement. collectif ou non collec­
tif, dans le cadre de la délivrance des 
permis de construire : d.e permis de 
construire ne peut être accordé que si 
les constructions projetées sont 
confonnes aux dispositions législa­
tives et réglementaires concernant 
l'implantation des constructions, leur 
destination, leur nature, leur archi­
tecture, leurs dimensions, leur assai­
nissement et l'aménagement de leurs 
abords et sile demandeur s'engage il 
respecter les règles générales de 
construction prises en application du 

] ger au plus tôt dans leurs nouvelles 
sponsablli tés. -

• ~!usieurs cas se présentent, selon la 
_situ:jtionlocale; ·. · 
~lorsqu~ les services déconcentrés se 

!Jt d~sengagés, dès la parution de la 
· . ~\1~ l'eau, il convi~nt de proposer 
rapidement aux collectivités la forma­
tion èt les consèils de marùère à assu­
'l-.. une ccintfuuité de l'action pu­
. que dans ce domaine et éviter une 
·. gradation de la situation dans cer­
tains secteurs. 

chapitre premier du titre premier du 
livre premier du code de la construc­
tion et de l'habitatiow. 

L'articleR. 421-2 dernier alinéa du 
code de l'urbanisme précise le 
contenu du dossier de demande de 
permis de construire : «lorsque la de­
mande concerne la construction de 

·bâtiments ou d'ouvrages devant être 
desservis par des équipements pu­
blics, le plan de masse indique le 
tracé de ces équipements et les moda­
lités selon lesquelles les bâtiments ou 
ouVI<~ges y seront raccordés. A défaut 
d'équipements publics, Je plan de 
masse indique les équipements pli~ 
prévus, notamment pour l'alimenta- . 
tian en eau et l'assainissementJ. 
· n est rappelé à ce sujet que la liste 
des pièces ou informations à joindre 
aux demandes de permis de cons­
truire .est limitative et qu'en consé­
quence l'exigence de pièces complé­
mentaires non prévues aux arti­
cles R. 421-1-1 et suivants du code de 
l'urbanisme est de nature à entacher 
d'irrégularité la décision (C.E. 12 dé­
cembre 1984, C.S.A. immobilière et 
commerciale <La Gauloise•, req. n• 45. 
109) .. 

De même, l'indication sur le plan 
masse des équipements privés prévus 
vise seulement à vérifier que le type 
de filière choisi est conforme à la ré­
glementation en vigueur, nonobstant 
le contrôle technique du dispositif 
qui relève du service chargé de l'assai­
nissement. 

Enfin, les articles R. 111-8 à ll111· 
12 du code de l'urbanisme fixent éga­
lement des règles à respecter en ma­
tière d'assainissement sur les terri­
toires non couverts par un document 
d'urbanisme opposable, pour les lo~ 
sements ou constructions projetées. 

9.2/ Mise en œuvre pratique 

L'instruction de la demande de per­
mis de construire ne doit pas être 
confondue avec le contrôle technique 
de l'installation d'assainissement non 

, collectif. n est cependant souhaitable 
que la commune instaure une procé­
dure de contrôle technique qui soit 
coordonnée et simultanée avec l'ins­
truction des demandes de permis de 
construire. Cet examen parallèle se­
rait mieux perçu par l'usager qui ver­
rait ainsi sa démarche simplifiée. 

Le dispositif qui peut être recom­
mandé est le suivant: 
l·le seiVice instructeur s'assure, sur 
la base des éléments prévus dans le 
dossier de demande de permis de 
construire, du respect des règles géné­
rales en vigueur. L'instruction de la 
demande de permis de construire 
porte exclusivement sur la vérifica­
tion: 

• de l'existence sur le plan de 
masse d'un descriptif de l'installa­
tion; 

• de la conformité du projet (et 
non celle de sa réalisation) au type de 
filière prescrit éventuellement dans 
les documents d'urbarùsme. 
2 • le service instructeur informe le 
service chargé du contrôle de l'assai­
nissement non collectif de la com­
mune. Il est souhaitable que celui-ci 
fournisse au mattre d'ouvrage une in-

formation' sur la réglementation et 
sur les dispositifs techniques les 
mieux adaptés. 

Dans le cas où le projet de construc­
tion (article L 421. 3 du code de l'Ur­
banisme) et{ou le projet de plan 
.masse (R. 421. 2 du code de l'urba­
nisme) comporteraient un système 
d'assainissement non collectif ne cor­
respondant pas au type de filière pres­
crit dans le secteur considéré ou ne 
pouvant pas être techniquement réa­
lisé en raison de la configuration des 
lieux, le permis de construire doit 
être refusé. Ce refus de permis peut 
ne présenter qu'un caractère conser­
vatoire dans le cas où la modification 
ultérieure du projet initial présente­
rait un système conforme au type de 
filière autorisé ou le rendrait réali­
sable au regard de la configuration 
deslieux. . 

9.3/ Exercice 
du contr61e technique des Installations 
lorsqu'il nya pas de permis de construire 

Ce qui précède rappelle à la fois 
que le contrôle administratif de déli­
vrance d'un permis de constnlire et le 
contrôle technique ne peuvent être 
confondus. Ceci est .d'autant plus 
clair que de nouvelles installations, · 
sur lesquelles doit s'exercer un 
contrôle technique, peuvent intetve­
nir sans qu'il y ait dépôt de permis de 
construire (exemple des renabilita­
tions). Les communes doivent donc, 
pour exercer leur mission de contrôle 
technique, organiser des visites systé­
matiques de diagnostic des habita­
tions existantes non raccordées au ré­
seau public. Ces visites permettent 
d'informer les occupants de leurs 
-nouvelles obligations et d'examiner 
avec eux l'échéancier et les modalités 
de mise en conformité de leurs instal­
lations, lorsque celle-ci s'avère néces­
saire compte tenu des risques pour la 
santé publique. Elles doivent avoir 
lieu dans les conditions fixées au 
point8.3. 

9.4/ Le certificat d'urbonkme 
.. 

L'article L 41Q-1 du code de l'urba­
nisme prévoit notamment que. le cer­
tificat d'urbanisme indique, en fonc­
tion du motif de la demande, si, 
compte tenu des dispositions d'urba­
nisme et des limitations administra­
tives du droit de propriété applicables 
à un terrain, ainsi que de l'état des 
équipements publics existants ou pré­
vus, le terrain peut être affecté à la 
construction ou utilisé pour la réali­
sation d'une opération déterminée. 

lorsque toute demande d'autorisa-. 
tion pourrait, du seul fait de la locali­
sation du terrain, être refusée en 
fonction des · dispositions d'urba­
nisme et, notamment, des règles gé­
nérales d'urbanisme, la réponse à la 
demande de certificat d'urbanisme 
est négative. . 

ll est rappelé en particulier, à titre 
d'exemple, qu'en dehors rles parties 
actuellement urbanisées de la com­
mune, la règle de constructibilité li­
mitée prévue à l'article L 111·1 -2 du 
code de l'urbanisme impose, lors­
qu'elle s'applique, de délivrer un cel'-
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tificat d'urbanisme négatif (C.E. 23 fé­
vrier 1990, Bouchacourd, req. 
n• 79.728 ; 21 juin 1995, Mme Mari­
chal, req. no 138.210). 

Par ailleurs, il convient dans tous 
les cas de déterminer si les équipe­
ments publics existants ou prévus 
permettent la réalisation d'une 
construction sur le terrain et, dans la 
négative, il peut être tenu compte de 
la possibilité de réaliser un assainisse­
ment non collectif. 

En cas d'impossibilité manifeste de 
réaliser un assainissement non collec­
tif, par exemple en raison de la taille 
de la parcelle, de sa topographie ou 
de son implantation, le certificat d'lll'­
banisme doit être négatif (Cl!. 27 mai 
1983, Durand, Rec. p. 224). En re­
vanche, la seule absence d'un réseau 
public d'assainissement ne paraît pas 
devoir justifier la delivrance d'un cer­
tificat d'urbanisme négatif, dès lors 
qu'il n'existe aucune impossibilité 
manifeste de réaliser un système d'as­
sainissement non collectif sur le ter­
rain. n est en outre admis qu'un certi­
ficat d'urbanisme déclarant un ter­
rain constructible n'interdit pas le 
refus ultérieur d'un permis de 
construire sur le fondement de l'ar­
ticle L 421-5 du code de l'urbanisme 
(C.E. 28 février 1986, Mme Deydier, 
req. n• 55071) 
· En toute hypothèse, toute informa­
tion utile doit être donnée au deman­
deur dès la délivrance du certificat 
d'urbanisme. 

9.5/ Le certificat de conformité 

le contrôle technique des systèmes 
d'assainissement non collectif est ju­
ridiquement distinct de la délivrance 
du certificat de conformité prévu à 
l'article L 460-2 du code de l'urba­
nisme, le récolement des travaux 
mentionné à l'article R. 460.3 de ce 
code étant destiné uniquement à véri­
fier tqu'en ce qui concerne l'implan­
tation des constructions, leuc destina­
tion, leur nature, leur aspect exté­
rieur, /eues dimensions et 
l'aménagement de leurs abords, les­
dits travaux ont été réalisés confor­
mément au permis de construire•. 

En tout état de cause, le contrôle de 
réalisation des dispositifs d'assainisse­
ment non collectif devrait intervenir 
en amont du certificat de conformité, 
avant remblaiement. 

101 Le lien entre le controle technique 
et les pouvoirs de police . 
du maire et du préfet 

n ne doit y avoir aucune confusion 
entre l'action de contrôle technique 
de la commune et les missions de po­
lice administrative confiées au maire, 
ni à plus forte raison, avec la re­
cherche et la constatation des infrac­
tions qui sont des opérations de po­
lice judiciaire. le droit d'entrée dans 
les propriétés privées ne donne pas 
aux agents du service d'assainisse­
ment le pouvoir de rechercher les in­
fractions à la réglementation, mais 
celui de constater l'état du système 
d'assainissement. 

Le contrôle technique exercé par la 
commune, tel que défini dans l'ar-J · 20 Juin 1997 1 N- 4882 le Moniteur 
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rêté, ne fait pas obstacle au contrôle 
exercé par le maire ou les services de 
l'Etat dans le domaine des infractions 
Ha loi sur l'eau et au Code de la santé 
publique. Ces différentes actions peu­
vent; bien sûr, être mises en œuvre 
parallèlement, voire être exercées par 
les mêmes agents lorsque les agent~ 
du seivice d'assainissement sont habi­
lités à ce titre. · 

n convient donc de rappeler à ce su­
jet les dispositions de l'article L 2212-
2 du code général des collectivités ter­
ritoriales en matière de salubrité pu­
blique ; tla police municipale a pour 
objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité et la salubrité publiques. 
Elle comprend notamment: 

-· s• {e soin de prévenir. par des 
précautions convenables, et de faire 
cesser ... les pollutions de toute na­
ture .. .» 

En cas d'urgence motivée, 
l'article L 2212-4 du code général des 
collectivités territoriales donne pou­
voir au maire de 'recourir à la force 
publique pour pénétrer dans les pro­
priétés privées et faire cesser les at­
teintes à la salubrité publique. 

De même,le refus pour un proprié­
taire de laisser pénétrer sur sa pro­
priété les agents du seivice d'assainis­
sement non collectif. dans le cadre de 
leur mission, pourrait entraîner l'ap­
plication des 111esures coe~tives pré­
vues. les sanctions appltcables au 
contrôle de police figurent en enca-
dré. . 

n cÔnvient enfin de signaler que 
l'article L 35-5 du code de la santé pu­
blique astreint le propriétaire qui n'a 
pas respecté l'obligation de raccorde­
ment à l'égout (lorsque la commune 
a mis en place un réseau de collecte), 
à payer une somme au moins équiva­
lente à la redevance d'assainissement, 
éventuellement majorée, dans la li­
mite de 100 % par le conseil munici­
pal. Cet article a été modifié par la loi 
sur l'eau pour le rendre applicable en 
cas de non respect des obligations im­
posées par l'article L 33 du code de la 
santé publique. 

Contrairement aux missions de 
c'ontrôle technique qui relèvent d'un 
'seivice public (cf. paragraphe 32), il 
n'y â pas de de1égation possible des 
pouvoirs généraux de police du maire. 
(voir encodré d-contre}. 

11/Lecas 
des Installations existantes 

11.1 1 Rappel des obligations 

La loi sur l'eaÜ du 3 janvier 1992, 
en modifiant l'article L 33 du code de 
la santé publique, a créé une obliga­
tion générale pour les particulie~ de 
disposer, lorsqu'ils ne sont pas raccor­
dés au réseau public, d'installations 
d'assainissement •maintenues en bon 
état de fonctionnement>. 

De ce fait, le particulier est tenu: 
1-dejustifier, dans tous les cas, d'une 
part de l'~xistence d'un dispositif 
d'assainissement, d'autre part de son 
bon fonctionnement qui doit être ap­
précié au regard des principes géné­
raux exposés à l'articlt: 2f? du décret 
du 3 juin 1994, et à l'article L. 1 du 
code de la santé publique. 

AMENAGEMENT 1 ENVIRONNEMENT fTEXTES OFFICIELS 

2 - pour les installations existantes 
lors de la parution de l'arrêté du 
6 mai 1996 de justifier du respect des 
règles de conception et d'implanta­
tion telles qu'elles figuraient dans la 
réglementation précédente. 

11.2/ Les instruments de réhabilitation 
des installations non conformes 

En pratique, la réhabilitation des 
dispositifs existants ne devrait être 
envisagée que lorsque les principes 
généraux exposés à l'article 26 du dé­
cret du 3 juin 1994 et à l'article L 1 du 
code de la santé publique ne peuvent 
être atteints. le diagnostic des instal­
lations existantes sera le moyen ap­
proprié pour étudier au cas par cas 
cette nécessité et définir une hiérar­
chie des problèmes constatés. 

L'application de l'article 31 de la loi 
sur l'eau permet de pallier le fait que 
l'installation des dispositifs d'assai­
nissement non collectif ne soit pas ex­
pressément prévue· par les disposi­
tions relatives aux obligations de la 
commune (article L 2224-8 du code 
général des collectivités territoriales). 

Cet article 31 et le décret n• 93-
1182 du 21 octobre 1993 pris pour son 
application, permet aux communes 
de réaliser les travaux et ouvrages 
dont .elle précise la finalité à condi­
tion que l'intérêt général ou l'utilité 
publique en aient été reconnus, à la 
suite d'une enquête publique menée 
dans les conditions prévues par les ar­
ticles L 151-36 à L 151-40 du code ru­
ral. Si les objets de ces déclarations 
d'intérêt général ont été essentielle-

ment le curage des cours d'eau rion 
domaniaux ou la défense contre les 
inondations sous l'empire des textes 
antérieurs à la loi sur. J'eau, cellffi a 
étendu cette possibilité à ia lutte 
contre la pollution. . . .. . 

Dans ce cadre, il convient que le 
dossier mis à l'enquête publique com­
porte le bilàn du diagnostic de fonc­
tionnement des installations exis­
tantes, et unè notice mettant en évi­
dence les pollutions constatées ou, à 
défaut, les risques pour la santé pu­
blique que peut faire craindre l'état 
des installations visées. 

En dehors de la possibilité offerte 
par cet article, le Conseil d'Etat, dans 
son avis précité, a estimé que la loi 
n'ayant expressément pré.vu la prise 
en ch:irge par les communes que des 
prestations et dépenses de contrôle, et 
le cas échéant d'entretien des installa­
tions, les rommunes ne peuvent 
étendre l'objet des services publics à 
caractère industriel et rommeràal 
concernés PQur réaliser leur réhabili- · · 
tation que dans les limites imposées 
par le principe de h'berté de commerce· 
et d'industrie à la création de tels Set­
vices par les collectivités locales. · ' 

Cette interj>rétation ne devrait Ce­
pendant pas empêcher la collectivité 
d'intervenir, dans un cadre contrac­
tuel avec le-propriétaire et l'QCCUpant. 
datis le cas où l'exercice du contrôle 
ou de l'entretien des installations 
rend indispensable la reconstruction 
ou la réhabilitation préalable de celle­
ci, cette mission étant connexe aux' 
missions traditionnelles du sèrVice 
d'assainissement non collectif. 

Les sanctions 
-Art L48 du code de la santé publique: «Les infractions aux prescriptions des articles L 1· 
dL 7-1, L 14 et L 17 dL 40 ou des règlements pris pour leur application sont ~statées 
par des offiCiers et agents de poUce judidaire conformément aux dispositions dti code de 
procédure péna/eainsiquepar les inspecteurs de salubrité commissionnés d ceteff~par/e 
Préfet et assennentés dans les conditions fixées par décret Les procfi verbaux dressés par 
les Inspecteurs de salubrité en ce domaine font foljuSqu'd prewe du contraire. · · 
Toute personne qui met obstacle dY accomplissement des fonctions des inspecteurs de 
salubrité mentionnés dY alinéa 1• est punie, encas de récidive, d'une amende de 20Q0 F.d · 
~~h . . 
- Arl25 de la loi sur reau :«Quiconque exploite une installation ou un ouvrage ou réaDse 
des travaux en· violation d'une mesure de mise hors service, de retrait ou de suspension 
d'une autorisation ou de suppression d'une installation ou d'une mesure d"mtèrdiction 
prononcée en application de la présente loi sera puni d'une peine d'emprisonnement de· 
deux mois et deux ans et d'une amende de 20.000 F. d I.OOO.OOO.F. ou de rune de ces 
peines seulement · · · · · · . · 
Sera plini des mêmes peines quiconque poursuit une opération ou fexplaitatiàn d'une 
installation ou d'un owrage sans se conformer d farrêté demise en demeuffrpris par le 
Préfet, d'avoir à respecter, au terme d'undélai fixé, les presaiptions techniques préVues par 
r autorisation ou les règlements pris en application de la présente loi. . · ~ . . 
Quiconque met obstade à Y exercice des fonctions confiées par la présente lai aux agents 
mentionnés aux articles 8 et 19 sera puni d'une peine d'emprisonnement de. deux d six· 
mois et d'une amende de 5.~F.d 50.000 F.ou de rune de ces deux peines se~.~leinent». 
- Art.L 152.4 du code de la construction et de l'habitation :«L'exécution de travaux ou 
Y utilisation du sol en méconnaissance des obDgations imposées par les articles L 111-4. ;., 
par les règlements pris pour leur application .•. est punie d'une amende de 300.000 F. En 
cas de récidive, /q peine d'amende sera de 500.000 F. et un emprisonnement de six moi$ 
pouffa être prononcé. Le tribunal peut en outre ordonner, aux frais du conqamné:. .. 
Les peines prévues à r alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisa_teurs du 
sol, les ~néficiaires de travaux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes res- · · 
ponsables de Y exécution desdits travauX». . 
Il convient de noter que rarticle L 111-4 ne s'applique qu'aux bâtiments d'habitation. 
- Art L 152-2 du code de la construction et de l'habitation :«Dès qu'un piocès verbal 
relevant une des infractions prévues d Y article L 152-4 a été dressé, le maire peut égale­
ment, si l'autorité judiciaire ne s'~st pas encore prononcée,ordonnerparaffêté motivé.nn­
terruption des travaux. Copie de cet affêté est transmise sans délai au ministère pu~lic.» 
(voir également les dispositions des articles L480.1 à L480.5 du code de l'urbanisme 
sur les conséquences tirées de l'article L421.3). 
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ANNEXE~ 

] 
Etudes préalables à la définition des zones d'assainissement 

non collectif 

] 
Les points clé de la démarche géné­

rale sont les suivai)ts: 

1 1 Délimitation du territoire 
et lancement de l'opération 

] 
L'opération devrait déboucher sur 

une carte du territoire de la com­
mune ou du groupement de com­
munes, délimitant des zones d'assai-
nissement collectif ou non collectif, 

] accompagnée d'une notice expli­
quant ce qui doit être fait en matière 
d'assaifiissement. dans chaque zone­
en le justifiant et en précisant les obli-

] 
gations de la commuue ou du groupe­
ment de communes ainsi que des par­
ticulien. Elle doit permettre de carto­
graphier le territoire de la commune 
à une échelle voisine du 1/2C>OCf- ou 

] 
du 1/S.O()()lme de manière à ce que 
chaque propriétaire ou occupant 
puisse savoir dans quelle zone se situe 
son terrain, bâti ou nOn. 

] 
n est souhaitable, dans la mesure 

du possible, qu'elle s'intègre dans une 
réflexion générale sur l'assainisse­
ment conduisant à un véritable 
schéma directeur. 0 est conseillé, 

]
pour la cohérence de la dén'larche et 
pour dégager des choix technicoécO­
nomiques optimisés, d'effectuer cette 
réflexion sur un secteur géogra-

]
phique homogène et, si nécessaire, 
dans le cadre d'une coopération inter­
communal~ . . 

D importe en outre que la collecti­
vité ait compétençe ou acquiert la 

[Empétence nécessaire pour pouvoir . 
ener à bien une telle démarche (cas · 

es syndicats qui ont reçu une déléga­
tion limitée à l'assainissement collee- · 
pt}; . . 

~ Par ailleun, il convient de recourir 
ux services d'un conseil pour la mise 
n œuvre de l'opération (estimatif 

préalable, .consultation de bureaux 

~'études, assistance technique ... ) l!t · 
'associer à cette réflexion, l'agence 
e l'eau;le.conseil général et les Sel'­

vices teèhniques compétents. ; 
Enfin, la réflexion ne saurait laisser Je côté le problème des eaux plu­
ales, ne serait-œ qu'en termes d'op­
ons (solutions de type infiltration ra­

pide sur la parcelle ou de type collecte 
1t rejet dans le milieu naturel).· . . 

J 1 ttude des caractéristiques 
de la commune 

rl:· L'é~de doit débuter par un dia­
; ostie de l'existant en matière de ré­
, "tion des zones d'assainissement 
non collectif et collectif existantes 

]
nt le fonctionnement donne satis-

. ction. Ces zones pourront, par · 
. nséquent, être conservées. Elle se· 
focalisera donc d'une part sur les 
zones à urbaniser et d'autre part sur rl zones déjà urbanisées dans les­
. elles l'assainissement est dé-

llani:. . 
Les deux premiers critères à 

J.

-,. nclre en compte sont la densité de 
pulation et le mode de répartiti6n 
l'habitat. Dans les petites com-
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munes, l'habitat suit une tradition 
très forte, qui peut induire. des 
contraintes importantes. Par exemple 
l'implantation des habitations et le 
rejet des eaux du côté opposé à la rue 
peut obliger à choisir des solutions 
non collectives alors même que le 
choix collectif était souhaité et écono­
miquement possible. 

L'étude définit le type d'assainisse­
ment utilisé. Une simple visite per­
met de réaliser une première ap­
proche. Ensuite, une enquête auprès 
des habitants permet d'affiner les ré­
sultats. Elle est complétée par une 
projection de l'urbanisation prévue 
(zones pavillonnaires, lotissements et 
zones industrielles). 
L'~ence montre que l'assainis­

sement collectif ne se justifie plus 
pour des considérations financières, 
dès lon que .la distance moyenne 
entre les habitations· atteint 20. 
25 mètres, cette distance devant bien 
entendu être relativisée en fonction 
de l'étude. des milieux physiques. Des 
solutions groupées ou individuelles 
doivent être étudiées. Au dessus de 
30 mètres,la densité est telle que l'as­
sainissement non collectif est compé­
titif, sauf conditions particulières (par 
exemple la présence d'une nappe sen­
sible à prptéger). 

3/ ttude du milieu physique 

Les caractéristiques du sol ne vien­
nent qu'en tJ;Qisième critère. Bit effet 
ce critère est rarement rédhibitoire 
pour l'épuration, la reconstitution de 
sol étant possible. De même, l'insuffi­
sance de surface de terrain disporuble' 
dans chaque parœlle conduit. à trou­
ver des solutions spécifiques (assainis­
sement multifamilial ... ). L'étude de 
l'aptitude d.u sol à l'assainissement 
non collectif (pédologie, hydrogéolo­
gie, topographie, hydrographie) n'in­
terviend,Jà donc que sur les zones pré­
défini~s comme susceptibles. en fonc­
tion du mode .de répartition de 

· l'habitat. de relever des techniques de 
l'assainissement non collectif. Dans le 
cas général, trois types de sols peu­
vent être définis: 
-type 1 :aptitude à l'épandage sou: 
terrain, .... 
- type 2 : aptitude àl'épandage sou­
terrain dans un sol reconstitué, 
- type 3 : aptitude à l'épandage par 
un massif sableux drainé, 

D'autres contraintes doivent être 
prises en compte comme la pente des 
terrains, l'existence d'exutoires pour 
les eaux usées ou pluviales, et les pro­
blèmes d'accès pour l'entretien ou les 
travaux. Ces contraintes sont souvent 
des critères de choix pour des tech­
niques regroupées. On peut aJon clas­
ser les logements en trois groupes: 
- logements sans contraintes particu­
'lières; 

· - logements..avec contraintes de sols 
justifiant le recoun à des filières spé­
cifiques; 
- logements ne pouvant être assainis 
à hi parcelle; 

A ce stade, devra être pris en 
compte également. le problème d'éva­
cuation des eaux pluviales dans les 
zones prédéterminées pour un épan-
dage par le sol. . 

Cette phase permet de détenniner 
un avant projet de zonage. 

4/ Simulation technico:économique 

Pour affmer les solutions à retenir, 
des études technico-écon()miques se­
ront conduites dans les zones où plu­
sieurs alternatives restent possibles. 
Elles étudieront les implications des 
différents choix sur le prix de l'eau en 
intégrant toutes les contraintes 
(nappe, exutoire, prévision d'urbani­
sation. accès, entretien ... ). 

5 1 Vérification de la conformité 
des propositions vis à vis 
des documents de planification, 
de la réglementation, et opportunité 
vis à vis des autres communes 

Cette phase est indispensable ·pour 
vérifier la cohérence des propositions, 
sur un secteur géographique homo­
gène, des zonages effectués par les 
autres communes. 

6/ Financement 

La réalisation des études préalables 
à la délimitation est financée par le 
budget général de la commune. Des 
subventions Spécifiques peuvent être 
obtenues auprès des agences de l'eau 
et de certains conseils généraux dans 
le cadre des aides qu'ils accordent 
pour améliorer le traitement des 
eaux usées domestiques. 

Prindpales étapes du zonage 
· Schéma récapitulatif 

~ 
Délimitation du territoire 

Objet de la procédure de zonage 

~ 
Etude des caractéristiques 

de la commune 

~ 
Etude du milieu physique 

u 
Vérification de la confonnité. 

des propositions . 
vis à vis d'autres documents . 

de planification 
et de la réglementation 

• Simulation financière 
ttude technico-économique 

3 
Propositions alternatives de zonage 

• Propositions du zonage définitif 
(carte et notice) 

• Enquête publique 

• Approbation définitive du zonage 
par le conseil municipal 

ANNEXE 8J 
Eléments de calcul pour le choix des filières d'assainissement. 

non collectif 
Cas des filières utilisées pour les petits ensembles collectifs 

1/ Evaluation de la perméabilité 
·d'un soi(Test de percolation) 

1.1/ Principe 

En matière d'assainissement non 
collectif, le choix de la filière de trai­
tement à mettre en place est fonction 
de l'aptitude du sol à recevoir et éVa­
cuer les eaux usées caractériSée par 
les éléments suivants : structure du. 
sol en place, hydromorphie, topogra­
phie et perméabilité du sol. 

Pour ce qui concerne plus particu­
lièrement la perméabilité du sol, son 
appréciation repose sur la mise en 

place de test de percolation, celui-ci 
ayant fait l'objet de différentes mé­
thodes d'application, dont celle dé­
critè cklprèl appelée «Méthode à ni­
veau constant» ou «Méthode de Por­
cheb. 

Des trous réalisés à faible profon­
deur sont remplis d'eau claire afin de 
mesurer la vitesse à laquelle le terrain 
absorbe l'eau. n suffit, en consé­
quence, de .mesurer le volume d'éau 
introduit pendant la durée du test.­
volume nécessaire pour maintenir 
constante la hauteur d'eau dans le 
trou et calculer ainsi un coefficient K 
caractérisant le sol en place : 

Volume d'eau introduit 
K(mm/h) = 

Surface d'infiltration .x durée du test 

(La surface d'infiltratimi comprend 
la totalité des surfaces du trou au 
contact avec l'eau} ·· 

Pour des terrains caractérisés par 
une faible perméabilité (inférieure à 
6 millimètres par heure· environ). 
l'évacuation des eaux usées par épan­
dage souterrain doit être exclue au 
profit d"un autre mode de traitement 
et d'évacuation lorsque le site le per- · 
met. 

Pour des terrains présentant une pel'­
méabilité à.priori favorable à une épU­
ration et une évacuation des eaux usées 
par le sol, la réalisation du test de per- · 
colation permet, de plus, d'examiner 
sur le terrain d'autres e1éments inteive­
nant sur la possibilité de mettre en 
place un épandage souterrain; il s'agit: 
- du niveau de remontée maximum 
de l'eau dans le sol (nappe phréatique 
ou nappe perchée); 
- de la topographie du terrain. 
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Enfin, lorsque l'épandage -souter­
rain est retenu, son dimensionne­
ment doit tenir compte de .la valeur 
de la perméabilité ainsi estimée (cf. 
par.Z). 

1.2 1 Appareillage pour la méthode 
à niveau constant 

Pour la réalisation du test de perco­
lation, l'appareillage suivant peut 
être préconisé: 
- une._ réserve d'eau (environ 
25litres1 ; · 
- une cellule de mesure (burette par -
exemple); 
- un robinet «trois voies» pour un sys­
tème manuel ou une électrovanne 
commandée par un système électro­
nique 12 volts ; 
- des tuyaux souples munis de rac· 
cords rapides ; 
- une tige permettant de descendre le 
régulateur de niveau dans des trous 
forés pouvant atteindre 2 mètres de 
profondeur. · 
· Les trous peuvent être réalisés avec 
·une tarière à main. 

1.3 1 Réalisation pour la méthode 
à niveau constant 

le lissage occasionné par la tarière, le 
fond du trou pouvant être garni 
d'une fine couche de graviers. 

13.2/ Phase d'imbibition 
_Une phase préalable d'imbibition 

.du terrain est nécessaire pendant une 
durée d'au moins quatre heures, la ré­
gulation du niveau étant directement 
reliée à la réServè d'eau. 

En effet, la perméabilité mesurée 
se stabilise en général au bout de 
cette période. 

1.3.3/ Phase de mesure 
En fin de période d'imbibition, le 

régulateur de niveau est relié à la cel­
lule de mesure. Avec le système auto­
matique, le système électronique ef. 
fectue les deux phases en l'absence 
d'opérateur: Les conditions expéri­
mentales suivantes peuvent être pro­
posées:. 
-diamètre du trou: 150 mm; 
-hauteur d'eau régulée: 150 mm; 
-durée du test: 10 minutes. 

Dans cette hypothèse, la valeur de 
K peut être calculée de la manière sui­
vante: 

K (millimètres/heures) • 6,79.10'V 

1.3.1/ Réalisation des trous V: volume d'eau introduit en m..illi-
La profondeur du trou doit at· mètres cubes 

teindre le niveau auquel serait placé 
l'épandage (50 à 70 cm en général). 2/ Utlll$atlon de l'mluatlon 

dela pennéablllt' pour le calcul 
dela surface d'épandage · 

Le nombre de trous de mesure dé­
pend de l'homogénéité présumée du 
terrain ; il n'est pas souhaitable de 
descendre en dessous de trois points i.e tableau 1 ci-dessous ri'est appli­
pour l'assainissement d'une maison · cable que pour les logements compre­
d'habitation. nant cinq pièces principales. Un cal-

Dans le cas d'un sol argileux ou li- cul sPécifique est nécessaire pour 1~ 
. · moneux humide, les parois du trou logements de plus grande taille ou les 

sont scarifiées pour faire disparaître petits ensembles collectifs. 

Tableau 1 : Surfaces d'épandage (fond des tranchées) en fonction de la perméa-
bilité du sol -

ValeurdeK SOOàSO 50à20 20à 10 10à6 
(test de percolation 

· à nilleau constant ITIIlllh) 

Hydromorphie Sol Moyennement Perméabilité Très peu 
·médiocre perméable très perméable perméable 

Sol bien drainé. 15m2 25m2 40m2 60m2 
(pas de nappe de tranchées de de de 
superficielle) ou 25 ml de lit tranchées tranchées tranchées 

d1nfiltration 
Sol moyennement 20m2 30m2 50m2 
drainé (hauteur - de tranchées de de 
de la nappe voisine ou 35m2 tranchée tranchée 
de 1 à l.SOm delit 
de la surface du soO d1nfiltration . 
Nota: pour K Inferieur à 6 mrnJ1l ou dam les tenalns constitués d'argile goollante.répandage ~in est 
exclu et peut être remplacé par un lit filtrant drainé. 

3/ Dimensionnement 
des installations de traitement 
des eaux usées provenant 
de petits ensembles collectifs 

Les installations à desservir se dis­
tinguent des maisons individuelles 
suivant les critères d dessous: 
-production de quantités d'eaux do­
mestiques plus importantes ; c'est le 
cas, notamment, des ensembles d'im­
meubles, des hôtels isolés, des établi~ 
sements d'enseignement; 
- variations plus ou moins impor-
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tantes des débits ; c'est le cas, notam­
ment. des terrains de camping ou ca­
ravaning et des lotissements présen­
tant un caractère saisonnier; 
- spécificité des eaux domestiques 
avec, par exemple. une dominante 
d'eaux ménagères (restaurant. hôtel­
restaurant) ou d'eaux vannes (stations­
service), ou certaines caractéristiques 
particulières telles les hôpitaux. 

Compte tenu de la diversité des si­
tuations rencontrées, chaque projet 
doit faire l'objet d'ltudes particu­
lières. n sera fait appel: 

AMENAGEMENT 1 ENVIRONNEMENT /TEXTES OFFICIEL~ 

-aux filières d'assainissement autori­
sées pour les maisons d1Iabitation iri­
dividuelles : fosse septique de grande 
capacité et épandage souterrain ou lit 
filtrant drainé; 
- aux techniques utilisées en assainiT 
sement public. Dans cette hypothèse, 
le recours à des dispositifs simples, 
tels les systèmes dérivés de la tech· 
nique du lit bactérien ou les disposi· 
tifs à disques ou tambours tournants, 
par exemple, ou faisant appel à des· 
procédés extensifs (épandage souter­
rain, lagunage simple ou planté). doi­
vent être préférés à des d4positifs 
plus complexes nécessitant un entre­
tien permanent. · · · 

La solution retenue peut résulter 
d'une comparaison d'ordre financier, 
mais d'autres considérations, portant 
notamment sur la sécurité, l'entre­
tien et la protection du milieu natu· 
rel, doivent être prises en compte. 

· En effet. selon -les circonstances lo­
cales, il peut être préférable. pour assu­
rer la protection d~ ~eu naturel, de 
recourir à une série de dispositifs élimi­
nant les effluents par le sol qu'à une 
station centrale d'épuration rejetant 
les effi.uents vers le milieu superficieL 
. Dans l'hypothèse où un traitement · 

centralisé est retenu. il convient d'ac-

corder une attention particulière à 1 
distance entre l'installation et les h: 
bitations, afin de prévenir tout nu 
sance éventuelle (bruit. moustiqu~ 
aérosols .. ~. 

Q!Jelle que soit la solution retenue 
pour le dimensionnement des instal 
lations de traitement desservant dt 
petits ensembles collectifs (hôpitaux 
camping, écoles, hôtels, restau 
rants ... ), une étude spécifique est né 
cessaire afin de tenir compte del 
modes d'utilisation et du temps d'oc 
cupation des locaux, les paramètres 
figurant au tableau 2 (coefficient cor 
recteurs, débit) ne représentant que 
des valeurs de référence usuelles. 

Pour ce qui concerne plus particu­
lièrement les bacs séparateurs et récu­
pérateurs de graisse, leur dimension­
nenient doit établi notamment à par­
tir des considérations suivantes : 
-une surface spécifique de l'ordre de 
0,25 mlflitre[seconde ; 
- une , durée de rétention tenant 
compte • du refroidissement néces­
saire des apports et se situant à trois 
minutes minimum, et ceci unique­
ment dans la zone de séparation ; 
- un débit nominal du débourbeur, 
associé au bac séparateur, de 40 litres 
par seconde au minimum. 

Tableau 2 :Guides pour le caleul des Installations de traitement des eaux usées 
prownant de petits ensembles collectifs 

Désignation Coefficients 
correcteurs 

Usager permanent· ........ -•••••••••• ; •••••••••••••••• 
Ecole (pensionnat), caserne. maison de repos , ••..•.• 
Ecole (demi-pension),ou similaire · .................. . 
Ecole (externat),ou similaire ....... : •................ 
Hôpitaux, di nique, etc. (par lit) (y compris 
personnel soignant et d'exploitation) .............. .. 
Personnel d'usine (par poste de 8 heures) ••••••••••• 
Personnel de bureaux, de magasin ................. . 
Hôtel-restaurant. pension de famine (par chambre) •.• 
Hôtel. pension de famille (sans restaurant, par chambre) 
Terraindecamping . .-............................... . 
Usager occasionnel Oieux publics) •...••..•.•••••.•.• 

1 
1 

o.s 
0,3 

3 
o.s 
o.s 
2 
1 

0,7Sà2 
0,05 

Débits 
(en litres par jour) 

150 
150 
75 
5o 

400à500 
75 
75 
300 
150 

11Sà300 
7,5 

383 



ANNEXE 5: 

Estimation du coût de mise en œuvre des dispositifs 
d'assainissement autonome neufs 



AVERTISSEMENT 

L'estimation du coût des dispositifs d'assainissement autonome a été établi par RHONE 
CEVENNES INGENIERIE en octobre 2000. 

Ces prix ont été validés par consultation de deux entreprises privées qui installent des 
dispositifs d'assainissement autonome. Une entreprise est implantée en Ardèche 
méridionale, vers Aubenas; l'autre est implantée sur le secteur d'Alès dans le Gard. 

Une attention particulière doit être apportée au fait que les coûts des matières premières 
(graviers, sables) sont extrêmement variables selon la proximité des carrières. 

Les prix de revient des dispositifs d'assainissement peuvent ainsi varier de façon 
importante. 

De nombreux autres paramètres rentreront en compte dans le coût réel du dispositif : 
- accessibilité du terrain aux engins de terrassement 
- présence de rocher 
- éloignement du dispositif par rapport à l'habitation -> grandes longueurs de conduites 
- l'évacuation des matériaux au delà d'un rayon de 5 km 
-autres ... 

Ces prix sont donc donnés à titres indicatifs et pour chaque cas, il sera nécessaire 
de demander un devis à une entreprise spécialisée. 



RECAPITULATION (ARDECHE) 

ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT DES DISPOSITIFS D'ASSAINISSEMENT AUTONOME 

Dispositif pour une habitation de 5 pièces principales 
Estimation du coût de la filière 

complète 

fosse toutes eaux (3 m3) + ... 

45 ml DE TRANCHEES D'INFILTRATION EN TERRAIN PLAT 21 000,00 F à 25 000,00 F 

75 ml DE TRANCHEES D'INFILTRATION EN TERRAIN PLAT 26 000,00 F à 31 000,00 F 

LIT D'EPANDAGE DANS LE SOLS EN PLACE (80 m2 ) 29 000,00 F à 35 000,00 F 

FILTRE A SABLE NON DRAINE (90 m2 ) = LIT FILTRANT VERTICAL NON DRAINE 48 000,00 F à 58 000,00 F 
FILTRE A SABLE NON DRAINE (25 m2 ) = LIT FILTRANT VERTICAL NON DRAINE 25 000,00 F à 30 000,00 F 

FILTRE A SABLE DRAINE (25 m2) = LIT FILTRANT VERTICAL DRAINE , AVEC REJET 34 000,00 F à 41 000,00 F 

TERTRE D'INFILTRATION 33 000,00 F à 40 000,00 F 
(hors poste de relevage) 

Rhône Cévennes lngéniérie -le 23/10/00- 10:36 



ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT D'UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPORTANT 
45 ml DE TRANCHEES D'INFILTRATION EN TERRAIN PLAT 

pour une habitation de 5 pièces principales 
Ardèche 

Q Unité P.U. (FHT) Total (FHT) 

Fosse toutes eaux 3 m3 + préfiltre intégré à la fosse 

Fourniture unité 6 000,00 F 6 000,00 F 

Terrassement 12 m3 140,00 F 1 680,00 F 

Pose de la fosse sur lit de sable, conduites d'aération ... forf 1 200,00 F 1 200,00 F 

Remise en état des lieux forf 620,00 F 620,00 F 

Coût fosse toutes eaux+ préfiltre : 9 500,00 F 

Tranchées d'infiltration 

Terrassement en tranchées (45 ml sur 70 cm de profondeur) y compris 
45 ml 75,00 F 3 375,00 F évacuation des déblais excédentaires Uusqu'à 5 km) 

Tuyaux d'épandage PVC rigide 0 100, fente 5 mm 45 ml 50,00 F 2 250,00 F 
Tuyaux plein PVC 0 1 00 10 ml 85,00 F 850,00 F 
Gravier siliceux lavé 12 m3 200,00 F 2 400,00 F 
Géotextile : feutre de protection sur tranchées 23 m2 15,00 F 345,00 F 
Ventilation des tuyaux d'épandage 2 u 200 F 400 F 
Regard de répartition u 450,00 F 450,00 F 
Regard de bouclage u 450,00 F 450,00 F 
Remblais en terre végétale (provenant du terrassement) 5 m3 50,00 F 250,00 F 

Coût des tranchées : 10 770,00 F 

Raccordement entre la fosse toutes eaux et les tranchées 

Pose en tranchée d'un tuyau plein PVC de diamètre intérieur de sectio 
équivalente aux orifices de la fosse et remblaiement, y compris 10 ml 100,00 F 1 000,00 F 
raccordement à la fosse toutes eaux 

Imprévus, sujétions d'accès, honoraires maître d'oeuvre ... 20% 4 200,00 F 

Rhône Cévennes Ingénierie Cout-aa.xls- FStteaux + T. O. 45 ml (3) 



ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT D'UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPORTANT 
75 ml DE TRANCHEES D'INFILTRATION EN TERRAIN PLAT 

pour une habitation de 5 pièces principales 

Ardèche et Gard 

Q Unité P.U. (FHT) Total (FHT) 

Fosse toutes eaux 3 m3 + préfiltre intégré à la fosse 

Fourniture unité 6 000,00 F 6 000,00 F 

Terrassement 12 m3 140,00 F 1 680,00 F 

Pose de la fosse sur lit de sable, conduites d'aération ... forf 1 200,00 F 1 200,00 F 

Remise en état des lieux forf 620,00 F 620,00 F 

Coût fosse toutes eaux + préfiltre : 9 500,00 F 

Tranchées d'infiltration 

Terrassement en tranchées (75 ml sur 70 cm de profondeur) y compris 
75 ml 65,00 F 4 875,00 F évacuation des déblais excédentaires Uusqu'à 5 km) 

Fourniture et (;!OSe de : 

Tuyaux d'épandage PVC rigide 0 100, fente 5 mm 75 ml 50,00 F 3 750,00 F 
Tuyaux plein PVC 0 100 10 ml 85,00 F 850,00 F 
Gravier siliceux lavé 20 m3 200,00 F 4 000,00 F 
Géotextile : feutre de protection sur tranchées 40 m2 15,00 F 600,00 F 
Ventilation des tuyaux d'épandage 2 u 200,00 F 400 F 
Regard de répartition u 450,00 F 450,00 F 
Regard de bouclage u 450,00 F 450,00 F 
Remblais en terre végétale (provenant du terrassement) 8 m3 50,00 F 400,00 F 

Coût des tranchées : 15 775,00 F 

Raccordement entre la fosse toutes eaux et les tranchées 

Pose en tranchée q'un tuyau plein PVC de diamètre intérieur de section 
équivalente aux orifices de la fosse et remblaiement, y compris 10 ml 100,00 F 1 000,00 F 
raccordement à la fosse toutes eaux 

Imprévus, sujétions d'accès, honoraires maître d'oeuvre ... 20% 5 200,00 F 

à 

Rhône Cévennes Ingénierie Cout-aa.xls- FStteaux + T. d'infiltratio (3) 



ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT D'UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPORTANT 
LIT D'EPANDAGE DANS LE SOL EN PLACE (80m2) 

pour une habitation de 5 pièces principales 

Gard 

Q Unité P.U. Total 

Fosse toutes eaux 3 m3 + préfiltre intégré à la fosse 

Fourniture unité 6 000,00 F 6 000,00 F 

Terrassement 12 m3 140,00 F 1 680,00 F 

Pose de la fosse sur lit de sable, conduites d'aération ... 1 forf 1 200,00 F 1 200,00 F 

Remise en état des lieux forf 620,00 F 620,00 F 

Coût fosse toutes eaux + préfiltre : 9 500,00 F 

Lit d'épandage 80 m2 

Terrassement, y compris évacuation des déblais excédentaires Uusqu'à 
50 m3 100,00 F 5 000,00 F 

5 km) 

Fourniture et QOSe de : 

Tuyaux d'épandage PVC rigide 0 100, fente 5 mm 60 ml 50,00 F 3 000,00 F 
Tuyaux plein PVC 0 1 00 10 ml 85,00 F 850,00 F 

Gravier siliceux lavé 32 m3 200,00 F 6 400,00 F 
Géotextile : feutre de protection sur tranchées 80 m2 15,00 F 1 200,00 F 
Ventilation des tuyaux d'épandage 4 u 200,00 F 800 F 
Regard de répartition 1 u 450,00 F 450,00 F 
Regard de bouclage u 450,00 F 450,00 F 
Remblais en terre végétale (provenant du terrassement) 16 m3 50,00 F 800,00 F 

Coût du lit d'épandage 80 m2 : 18 950,00 F 

Raccordement entre la fosse toutes eaux et le lit 

Pose en tranchée d'un tuyau plein PVC de diamètre intérieur de section 
équivalente aux orifices de fa fosse et remblaiement, y compris 10 ml 100,00 F 1 000,00 F 
raccordement à la fosse toutes eaux 

Imprévus, sujétions d'accès, honoraires maître d'oeuvre ... 20% 5 800,00 F 

Rhône Cévennes Ingénierie Cout-aa.xls - FStteaux + Lit d'épandage (3) 



ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT D'UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPORTANT 
FILTRE A SABLE NON DRAINE (90 m2 ) = LIT FILTRANT VERTICAL NON DRAINE 

pour une habitation de 5 pièces principales 

Gard 

Q Unité P.U. Total 

Fosse toutes eaux 3 m3 + préfiltre intégré à la fosse 

Fourniture unité 6 000,00 F 6 000,00 F 

Terrassement 12 m3 140,00 F 1 680,00 F 

Pose de la fosse sur lit de sable, conduites d'aération ... forf 1 200,00 F 1 200,00 F 

Remise en état des lieux forf 620,00 F 620,00 F 

Coût fosse toutes eaux + préfiltre : 9 500,00 F 

Filtre à sable non drainé = lit filtrant vertical non drainé 

Terrassement, y compris évacuation des déblais excédentaires Uusqu'à 
100 m3 70,00 F 7 000,00 F 

5 km) 

Fourniture et QOSe de : 

Tuyaux d'épandage PVC rigide 0 100, fente 5 mm 90 ml 50,00 F 4 500,00 F 
Tuyaux plein PVC 0 1 00 10 ml 85,00 F 850,00 F 
Gravier siliceux lavé 18 m3 200,00 F 3 600,00 F 
Sable conforme au DTU 64.1 64 m3 240,00 F 15 360 F 
Géotextile perméable 200 m2 15,00 F 3 000,00 F 
Film imperméable 15 m2 20,00 F 300 F 
Ventilation des tuyaux d'épandage 4 u 200,00 F 800 F 
Regard de répartition 1 u 450,00 F 450,00 F 
Regard de bouclage 1 u 450,00 F 450,00 F 
Remblais en terre végétale (provenant du terrassement) 18 m3 50,00 F 900,00 F 

Coût du filtre à sable non drainé : 37 210,00 F 

Raccordement entre la fosse toutes eaux et le filtre 

Pose en tranchée d'un tuyau plein PVC de diamètre intérieur de section 
équivalente aux orifices de la fosse et remblaiement, y compris 10 ml 100,00 F 1 000,00 F 
raccordement à la fosse toutes eaux 

Imprévus, sujétions d'accès, honoraires maître d'oeuvre ... 20% 9 600,00 F 

Coût de la,fllièr(l c(),tl:)plète : 

Rhône Cévennes Ingénierie Cout-aa.xls- FStteaux + FS non drainé (3) 



ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT D'UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPORTANT 
FILTRE A SABLE NON DRAINE (25 m2 ) = LIT FILTRANT VERTICAL NON DRAINE 

pour une habitation de 5 pièces principales 

Ardèche 

Q Unité P.U. Total 

Fosse toutes eaux 3 m3 + préfiltre intégré à la fosse 

Fourniture unité 6 000,00 F 6 000,00 F 

Terrassement 12 m3 140,00 F 1 680,00 F 

Pose de la fosse sur lit de sable, conduites d'aération ... forf 1 200,00 F 1 200,00 F 

Remise en état des lieux forf 620,00 F 620,00 F 

Coût fosse toutes eaux + préfiltre : 9 500,00 F 

Filtre à sable non drainé = lit filtrant vertical non drainé 

Terrassement, y compris évacuation des déblais excédentaires Uusqu'à 
30 m3 140,00 F 4 200,00 F 

5 km) 

Fourniture et Qose de: 

Tuyaux d'épandage PVC rigide 0 100, fente 5 mm 25 ml 50,00 F 1 250,00 F 
Tuyaux plein PVC 0 1 00 10 ml 85,00 F 850,00 F 
Gravier siliceux lavé 5 m3 200,00 F 1 000,00 F 
Sable conforme au DTU 64.1 18 m3 240,00 F 4 320 F 
Géotextile perméable 50 m2 15,00 F 750,00 F 
Film imperméable 25 m2 20,00 F 500 F 
Ventilation des tuyaux d'épandage 4 u 200,00 F 800 F 
Regard de répartition 1 u 450,00 F 450,00 F 
Regard de bouclage u 450,00 F 450,00 F 
Remblais en terre végétale (provenant du terrassement) 5 m3 50,00 F 250,00 F 

Coût du filtre à sable non drainé : 14 820,00 F 

Raccordement entre la fosse toutes eaux et le filtre 

Pose en tranchée d'un tuyau plein PVC de diamètre intérieur de section 
équivalente aux orifices de la fosse et remblaiement, y compris 10 ml 100,00 F 1 000,00 F 
raccordement à la fosse toutes eaux 

Imprévus, sujétions d'accès, honoraires maître d'oeuvre ... 20% 5 000,00 F 

Coût de la fillèrë cottl"plef~:: ······?5·'JÙ>Ô~tl6s~R···· 
,.:: ;, _,;.;.:;.;,;.;0- ,;,,:,)ifl,:J;,,; . .J./ 

Rhône Cévennes Ingénierie Cout-aa.xls- FStteaux + FS non drainé (4) 



ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT D'UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPORTANT 
FILTRE A SABLE DRAINE (25m2)= LIT FILTRANT VERTICAL DRAINE, AVEC REJET 

pour une habitation de 5 pièces principales 
Ardèche et Gard 

Q Unité P.U. Total 

Fosse toutes eaux 3 m3 + préfiltre intégré à la fosse 

Fourniture unité 6 000,00 F 6 000,00 F 

Terrassement 12 m3 140,00 F 1 680,00 F 

Pose de la fosse sur lit de sable, conduites d'aération ... forf 1 200,00 F 1 200,00 F 

Remise en état des lieux forf 620,00 F 620,00 F 

Coût fosse toutes eaux + préfiltre : 9 500,00 F 

Filtre à sable drainé = lit filtrant vertical drainé 25m2 

Terrassement, y compris évacuation des déblais excédentaires Uusqu'à 
30 m3 140,00 F 4 200,00 F 

5 km) 
Fourniture et 12ose de : 
Tuyaux d'épandage PVC rigide 0 100, fente 5 mm 25 ml 50,00 F 1 250,00 F 
Tuyaux plein PVC 0 1 00 10 ml 85,00 F 850,00 F 
Tuyaux de collecte PVC rigide 0 100, fente 5 mm 25 ml 50,00 F 1 250,00 F 
Gravier siliceux lavé 8 m3 200,00 F 1 600,00 F 
Sable conforme au DTU 64.1 18 m3 240,00 F 4 320 F 
Géotextile perméable 50 m2 15,00 F 750,00 F 
Film imperméable 50 m2 20,00 F 1 000 F 
Ventilation des tuyaux d'épandage 4 u 200,00 F 800 F 
Ventilation des tuyaux de collecte 4 u 200,00 F 800 F 
Regard de répartition 1 u 450,00 F 450,00 F 
Regard de bouclage u 450,00 F 450,00 F 
Regard de collecte u 450,00 F 450,00 F 
Remblais en terre végétale (provenant du terrassement) 5 m3 50,00 F 250,00 F 

Coût du filtre à sable drainé : 18 420,00 F 

Raccordement entre la fosse toutes eaux et le filtre 

Pose en tranchée d'un tuyau plein PVC de diamètre intérieur de section 
équivalente aux orifices de la fosse et remblaiement, y compris 10 ml 100,00 F 1 000,00 F 
raccordement à la fosse toutes eaux 

Evacuation : rejet vers le milieu hydraulique superficiel 

Pose en tranchée d'un tuyau PVC 0 200 et remblaiement 20 ml 240 F 4 800 F 

Imprévus, sujétions d'accès, honoraires maître d'oeuvre ... 20% 6 800,00 F 

Rhône Cévennes Ingénierie Cout-aa.xls- FStteaux + FS drainé (3) 



ESTIMATION SOMMAIRE DU COUT D'UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPORTANT 
TERTRE D'INFILTRATION 

pour une habitation de 5 pièces principales 

Ardèche et Gard 

Q Unité P.U. Total 

Fosse toutes eaux 3 m3 + préfiltre intégré à la fosse 

Fourniture unité 6 000,00 F 6 000,00 F 

Terrassement 12 m3 140,00 F 1 680,00 F 

Pose de la fosse sur lit de sable, conduites d'aération ... forf 1 200,00 F 1 200,00 F 

Remise en état des lieux forf 620,00 F 620,00 F 

Coût fosse toutes eaux + préfiltre : 9 500,00 F 

Tertre 

Terrassement, y compris évacuation des déblais excédentaires dans le 15 m3 160,00 F 2 400,00 F 
cas d'un terrain en pente 

Fourniture et pose de : 

Tuyaux d'épandage PVC rigide 0 100, fente 5 mm 25 ml 50,00 F 1 250,00 F 

Tuyaux plein PVC 0 100 10 ml 85,00 F 850,00 F 

Gravier siliceux lavé 5 m3 200,00 F 1 000,00 F 

Sable conforme au DTU 64.1 40 m3 240,00 F 9 600 F 

Géotextile perméable 70 m2 15,00 F 1 050,00 F 

Ventilation des tuyaux d'épandage 4 u 200,00 F 800 F 

Regard de répartition 1 u 450,00 F 450,00 F 

Regard de bouclage 1 u 450,00 F 450,00 F 

Remblais en terre végétale (apport extérieur) 25 m3 200,00 F 5 000,00 F 

Coût du tertre : 22 850,00 F 

Raccordement entre la fosse toutes eaux et le tertre 

Pose en tranchée d'un tuyau plein PVC de diamètre intérieur de section 
équivalente aux orifices de la fosse et remblaiement, y compris 10 ml 100,00 F 1 000,00 F 

raccordement à la fosse toutes eaux 

Imprévus, sujétions d'accès, honoraires maître d'oeuvre ... 20% 6 600,00 F 

.à 

Plus-value pour poste de relèvement en terrain plat, entre le préfiltre et le tertre 
fourniture et pose y compris terrassement 7000 à 10000 FHT 

Rhône Cévennes Ingénierie Cout-aa.xls- FStteaux +tertre (3) 


